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TITRE IER TITRE IER 

 
LES MODALITÉS DE L'ORGANISA-

TION DES COMPÉTENCES 
CLARIFICATION DES COMPÉTEN-
CES DES COLLECTIVITÉS TERRI-

TORIALES ET COORDINATION 
DES ACTEURS 

 
CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 
LE RÉTABLISSEMENT DE LA CLAUSE DE 

COMPÉTENCE GÉNÉRALE 
LE RÉTABLISSEMENT DE LA CLAUSE DE 

COMPÉTENCE GÉNÉRALE 

 Article 1er  Article 1er  

 Sur le territoire de la région, les 
collectivités territoriales coordonnent 
leurs interventions avec celles de l'État 
et organisent librement les modalités 
d'exercice de leurs compétences dans le 
cadre d'un pacte de gouvernance territo-
riale débattu au sein de la conférence 
territoriale de l'action publique. 

Supprimé 
 

 
Article 2 Article 2 

Code général des collectivités 
territoriales 

I. —  Le code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié : 

I. —  Le code général des collec-
tivités territoriales, dans sa rédaction ré-
sultant de l’article 73 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de 
réforme des collectivités territoria-
les, est ainsi modifié : 

 1° L'article L. 3211-1 est ainsi 
rédigé : 

1° (Alinéa sans modification) 
 

Art. L. 3211-1. —  Le conseil 
général règle par ses délibérations les 
affaires du département dans les domai-
nes de compétence que la loi lui attri-
bue. 

« Art. L. 3211-1. —   Le conseil 
général règle par ses délibérations les 
affaires du département. 

a)   Le mot : « , générale-
ment, » est supprimé ; 
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Il peut en outre, par délibération 
spécialement motivée, se saisir de tout 
objet d'intérêt départemental pour lequel 
la loi n'a donné compétence à aucune 
autre personne publique. 

  

Il donne son avis sur tous les ob-
jets sur lesquels il est consulté en vertu 
des lois et règlements ou dont il est saisi 
par les ministres et notamment sur les 
changements proposés aux limites terri-
toriales du département, des arrondis-
sements, des cantons et des communes 
et sur la désignation de leur chef-lieu. 

« Il donne son avis sur tous les 
objets sur lesquels il est consulté en ver-
tu des lois et règlements ou dont il est 
saisi par les ministres, notamment sur 
les changements proposés aux limites 
territoriales du département, des arron-
dissements, des cantons et des commu-
nes et sur la désignation de leur chef-
lieu. » ; 

b)   Le dernier alinéa est suppri-
mé ; 

 2° L'article L. 4221-1 est ainsi 
modifié : 

2° Après le premier alinéa de 
l’article L. 4221-1, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 a) Le premier alinéa est ainsi ré-
digé : 

Alinéa supprimé 
 

Art. L. 4221-1. —  Le conseil ré-
gional règle par ses délibérations les af-
faires de la région dans les domaines de 
compétence que la loi lui attribue. 

« Le conseil régional règle par 
ses délibérations les affaires de la ré-
gion. » ; 

Alinéa supprimé 
 

  « Il statue sur tous les objets sur 
lesquels il est appelé à délibérer par les 
lois et règlements et sur tous les objets 
d’intérêt régional dont il est saisi. » ; 

 
 b) Le deuxième alinéa est ainsi 

modifié : 
Alinéa supprimé 

 

Il a compétence pour promouvoir 
le développement économique, social, 
sanitaire, culturel et scientifique de la 
région et l'aménagement de son terri-
toire et pour assurer la préservation de 
son identité, dans le respect de l'intégri-
té, de l'autonomie et des attributions des 
départements et des communes. Il peut 
en outre, par délibération spécialement 
motivée, se saisir de tout objet d'intérêt 
régional pour lequel la loi n'a donné 
compétence à aucune autre personne 
publique. 

 

 

- après les mots : « de son identi-
té » sont insérés les mots : « et des lan-
gues régionales » ;  

- la deuxième phrase est suppri-
mée ; 

 
 
 
 
Alinéa supprimé 

 
 

 Alinéa supprimé 
 

Il peut engager des actions com-
plémentaires de celles de l'Etat, des au-
tres collectivités territoriales et des éta-
blissements publics situés dans la 
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région, dans les domaines et les condi-
tions fixés par les lois déterminant la ré-
partition des compétences entre l'Etat, 
les communes, les départements et les 
régions. 

 3° L'article L. 4433-1 est ainsi 
modifié : 

3° L’article L. 4433-1 est ainsi 
rédigé : 

 a) Le premier alinéa est ainsi ré-
digé : 

 

Art. L. 4433-1. — Le conseil ré-
gional règle par ses délibérations les af-
faires de la région dans les domaines de 
compétence que la loi lui attribue. 

« Le conseil régional règle par 
ses délibérations les affaires de la ré-
gion. » ; 

« Art. L. 4433-1. —  Le conseil 
régional règle par ses délibérations les 
affaires de la région. 

Il peut en outre, par délibération 
spécialement motivée, se saisir de tout 
objet d'intérêt régional pour lequel la loi 
n'a donné compétence à aucune autre 
personne publique. 

b) Le deuxième alinéa est sup-
primé ; 

« Il statue sur tous les objets sur 
lesquels il est appelé à délibérer par les 
lois et règlements et sur tous les objets 
d’intérêt régional dont il est saisi. 

Il a compétence pour promouvoir 
le développement économique, social, 
sanitaire, culturel et scientifique de la 
région et l'aménagement de son terri-
toire et pour assurer la préservation de 
son identité, dans le respect de l'intégri-
té, de l'autonomie et des attributions des 
départements et des communes. 

c) Au troisième alinéa, après les 
mots : « de son identité » sont insérés 
les mots : « et des langues régionales » ; 

« Il a compétence pour promou-
voir le développement économique, so-
cial, sanitaire, culturel et scientifique de 
la région et l’aménagement de son terri-
toire et pour assurer la préservation de 
son identité et des langues régionales, 
dans le respect de l'intégrité, de l'auto-
nomie et des attributions des départe-
ments et des communes. » 

 
Art. L. 1111-4. —  La répartition 

des compétences entre les collectivités 
territoriales et l'Etat s'effectue, dans la 
mesure du possible, en distinguant cel-
les qui sont mises à la charge de l'Etat et 
celles qui sont dévolues aux communes, 
aux départements ou aux régions de 
telle sorte que chaque domaine de com-
pétences ainsi que les ressources corres-
pondantes soient affectés en totalité soit 
à l'Etat, soit aux communes, soit aux 
départements, soit aux régions. 

  

Les compétences attribuées par 
la loi aux collectivités territoriales le 
sont à titre exclusif. Toutefois, la loi 
peut, à titre exceptionnel, prévoir qu'une 
compétence est partagée entre plusieurs 
catégories de collectivités territoriales. 
Les compétences en matière de tou-
risme, de culture et de sport sont parta-
gées entre les communes, les départe-

4° Les deuxième et troisième ali-
néas de l'article L. 1111-4 sont suppri-
més ; 

4° (Sans modification) 
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ments et les régions. 

Lorsque la loi a attribué à une ca-
tégorie de collectivités territoriales une 
compétence exclusive, les collectivités 
territoriales relevant d'une autre catégo-
rie ne peuvent intervenir dans aucun des 
domaines relevant de cette compétence. 

Les communes, les départements 
et les régions financent par priorité les 
projets relevant des domaines de compé-
tences qui leur ont été dévolus par la loi. 
Les décisions prises par les collectivités 
territoriales d'accorder ou de refuser une 
aide financière à une autre collectivité 
territoriale ne peuvent avoir pour effet 
l'établissement ou l'exercice d'une tu-
telle, sous quelque forme que ce soit, 
sur celle-ci. Ces dispositions s'appli-
quent aux décisions prises après le 1er 
avril 1991. 

L'attribution par une collectivité 
territoriale à une autre collectivité terri-
toriale d'une aide financière ne peut être 
subordonnée à des conditions tenant à 
l'appartenance de la collectivité bénéfi-
ciaire à une association, à un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale ou à un syndicat mixte, existant 
ou à créer. 

  

Art. L. 1111-8. —  Une collecti-
vité territoriale peut déléguer à une col-
lectivité territoriale relevant d'une autre 
catégorie ou à un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre une compétence dont elle est 
attributaire, qu'il s'agisse d'une compé-
tence exclusive ou d'une compétence 
partagée. 

Les compétences déléguées en 
application de l'alinéa précédent sont 
exercées au nom et pour le compte de la 
collectivité territoriale délégante. 

Cette délégation est régie par une 
convention qui en fixe la durée et qui 
définit les objectifs à atteindre et les 
modalités du contrôle de l'autorité délé-
gante sur l'autorité délégataire. Les mo-
dalités de cette convention sont préci-
sées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

5° À l'article L. 1111-8, les 
mots : « , qu'il s'agisse d'une compé-
tence exclusive ou d'une compétence 
partagée » sont supprimés. 

 

 

5° (Sans modification) 
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Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 
2010 de réforme des collectivités 

territoriales 
 

  

Art. 73. —. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .    

VI. —  Avant la fin de la deu-
xième année suivant l'entrée en vigueur 
du présent article, un comité composé 
de représentants du Parlement, des col-
lectivités territoriales et des administra-
tions compétentes de l'Etat et présidé 
par un représentant élu des collectivités 
territoriales procède à l'évaluation de la 
mise en œuvre des articles L. 1111-4, 
L. 1111-8, L. 1111-9, L. 1111-10, 
L. 1611-8, L. 3211-1 et L. 4221-1 du 
code général des collectivités territoria-
les, dans leur rédaction issue des articles 
73 à 77 de la présente loi, et propose les 
mesures d'adaptation qu'il juge nécessai-
res. Un décret en Conseil d'Etat déter-
mine les règles d'organisation et de 
fonctionnement de ce comité. Le rapport 
établi par ce comité est transmis au 
Premier ministre ainsi qu'au Parlement. 
Au vu de ce rapport et dans les six mois 
qui suivent sa transmission, la loi pré-
cise et adapte le dispositif de répartition 
des compétences des collectivités terri-
toriales. 

VII. —  Le présent article entre 
en vigueur le 1er janvier 2015. 

II. —  Les VI et VII de l'article 
73 de la loi n° 2010-1563 du 16 décem-
bre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales sont abrogés. 

II. —   (Sans modification) 
 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

CHEFS DE FILE, LA CONFÉRENCE TERRI-

TORIALE DE L'ACTION PUBLIQUE ET LE 

PACTE DE GOUVERNANCE TERRITORIALE 

LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

CHEFS DE FILE, LA CONFÉRENCE TERRI-

TORIALE DE L'ACTION PUBLIQUE ET LE 

PACTE DE GOUVERNANCE TERRITORIALE 

 
Section 1 Section 1 

 
Les collectivités territoriales  

chefs de file 
Les collectivités territoriales  

chefs de file 

 
Article 3 Article 3 
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Code général des collectivités 
territoriales 

L'article L. 1111-9 du code géné-
ral des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modification) 
 

Art. L. 1111-9. —  I. —  Afin de 
faciliter la clarification des interventions 
publiques sur le territoire de la région et 
de rationaliser l'organisation des servi-
ces des départements et des régions, le 
président du conseil régional et les pré-
sidents des conseils généraux des dépar-
tements de la région peuvent élaborer 
conjointement, dans les six mois qui 
suivent l'élection des conseillers territo-
riaux, un projet de schéma d'organisa-
tion des compétences et de mutualisa-
tion des services. Chaque métropole 
constituée sur le territoire de la région 
est consultée de plein droit à l'occasion 
de son élaboration, de son suivi et de sa 
révision. 

« Art. L. 1111-9. —  I. —  La ré-
gion est chargée d'organiser, en qualité 
de chef de file, les modalités de l'action 
commune des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics pour 
l'exercice des compétences relatives au 
développement économique et à l'orga-
nisation des transports. 

« Art. L. 1111-9. —  I. —  La ré-
gion est chargée d'organiser, en qualité 
de chef de file, les modalités de l'action 
commune des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics pour 
l'exercice des compétences relatives à 
l’aménagement et au développement du-
rable du territoire, aux développements 
économique, et touristique, à 
l’innovation et à la complémentarité en-
tre les modes de transports. 

Ce schéma fixe : 

a) Les délégations de compéten-
ces de la région aux départements et des 
départements à la région ; 

b) L'organisation des interven-
tions financières respectives de la région 
et des départements en matière d'inves-
tissement et de fonctionnement des pro-
jets décidés ou subventionnés par une 
collectivité territoriale ou un groupe-
ment de collectivités territoriales ; 

c) Les conditions d'organisation 
et de mutualisation des services. 

Le schéma porte au moins sur les 
compétences relatives au développe-
ment économique, à la formation pro-
fessionnelle, à la construction, à l'équi-
pement et à l'entretien des collèges et 
des lycées, aux transports, aux infras-
tructures, voiries et réseaux, à l'aména-
gement des territoires ruraux et aux ac-
tions environnementales. Il peut 
également concerner toute compétence 
exclusive ou partagée de la région et des 
départements. 

Il est approuvé par délibérations 
concordantes du conseil régional et de 
chacun des conseils généraux des dépar-
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tements de la région. 

Il est mis en œuvre par les con-
ventions prévues aux articles L. 1111-8 
et L. 5111-1-1. 

Les compétences déléguées en 
application des alinéas précédents sont 
exercées au nom et pour le compte des 
collectivités territoriales délégantes. 

II. —  Afin d'étudier et débattre 
de tous sujets concernant l'exercice de 
compétences pour lesquelles une con-
certation est prévue par la loi et de tous 
domaines nécessitant une harmonisation 
entre les deux niveaux de collectivités, il 
est créé une instance de concertation en-
tre la région et les départements dé-
nommée " conférence des exécutifs ". 
Cette instance est composée du prési-
dent du conseil régional, des présidents 
des conseils généraux, des présidents 
des conseils de métropoles, des prési-
dents des communautés urbaines, des 
présidents des communautés d'agglomé-
ration et d'un représentant par départe-
ment des communautés de communes 
situées sur le territoire régional. Elle se 
réunit à l'initiative du président du con-
seil régional au moins une fois par an. 

« II. —  Le département est 
chargé d'organiser, en qualité de chef de 
file, les modalités de l'action commune 
des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics pour l'exercice 
des compétences relatives à l'action so-
ciale et au développement social, à l'au-
tonomie des personnes, au tourisme, à 
l'aménagement numérique et à la solida-
rité des territoires. 

« II. —  Le département est 
chargé d'organiser, en qualité de chef de 
file, les modalités de l'action commune 
des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics pour l'exercice 
des compétences relatives à l'action so-
ciale et à la cohésion sociale, à l'auto-
nomie des personnes, à l'aménagement 
numérique et à la solidarité des territoi-
res. 

 « III. —  La commune, ou l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre auquel elle 
a transféré ses compétences, est chargée 
d'organiser, en qualité de chef de file, 
les modalités de l'action commune des 
collectivités territoriales et de leurs éta-
blissements publics pour l'exercice des 
compétences relatives à la qualité de 
l'air et à la mobilité durable. » 

« III. —  La commune, ou l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre auquel elle 
a transféré ses compétences, est chargée 
d'organiser, en qualité de chef de file, 
les modalités de l'action commune des 
collectivités territoriales et de leurs éta-
blissements publics pour l'exercice des 
compétences relatives à l’accès aux ser-
vices publics de proximité, au dévelop-
pement local et à l’aménagement de 
l’espace. » 

 

  IV (nouveau). —  Les modalités 
de l’action commune des collectivités 
territoriales et de leurs établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre pour l’exercice des 
compétences mentionnées aux alinéas 
précédents sont définies par la confé-
rence territoriale de l’action publique, 
prévue à l’article L. 1111-9-1. » 
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Section 2 Section 2 

 
La conférence territoriale de  

l'action publique 
La conférence territoriale de  

l'action publique 

 
Article 4 Article 4 

 Après l'article L. 1111-9 du code 
général des collectivités territoriales, il 
est inséré un article L. 1111-9-1 ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modification) 
 

 « Art. L. 1111-9-1. —  I. —  Une 
conférence territoriale de l'action publi-
que est instituée dans chaque région. 

« Art. L. 1111-9-1. —   (Sans 
modification) 

 

 « La conférence territoriale de 
l'action publique comprend une forma-
tion associant l'État et les collectivités 
territoriales et une formation destinée à 
la concertation entre les collectivités ter-
ritoriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

« La conférence territoriale de 
l’action publique donne des avis sur 
tous les sujets relatifs à l’exercice des 
compétences et toutes les politiques pu-
bliques nécessitant une coordination ou 
une délégation de compétences entre 
différents niveaux de collectivités terri-
toriales et de leurs groupements. Elle 
peut débattre de tous sujets présentant 
un intérêt local. 

 
  « Elle est composée du président 

du conseil régional, des présidents  des 
conseils généraux de la région, des pré-
sidents des conseils de  métropole, des 
présidents des conseils de communauté 
urbaine, d’un  représentant des commu-
nautés d’agglomération par départe-
ment, d’un  représentant des commu-
nautés de communes par département, 
d’un  représentant des communes de 
plus de 50 000 habitants par départe-
ment et  d’un représentant des commu-
nes de moins de 50 000 habitants par  
département. 

 
  « Elle organise librement ses tra-

vaux. 
 

 « II.  —  La conférence territo-
riale de l'action publique, dans sa forma-
tion associant l'État et les collectivités 
territoriales : 

Alinéa supprimé 
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 « 1° Peut émettre un avis sur les 
schémas régionaux ou départementaux 
régissant l'exercice des compétences des 
collectivités territoriales, lorsque ces 
schémas sont soumis à approbation par 
l'État ; 

Alinéa supprimé 
 

 « 2° Émet un avis sur la candida-
ture de toute collectivité territoriale et 
de tout établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre à 
l'exercice, dans le cadre d'une délégation 
de compétence, de certaines compéten-
ces dévolues à une collectivité territo-
riale relevant d'une autre catégorie ou de 
compétences relevant de l'État. Le re-
présentant de l'État dans la région 
transmet cet avis au ministre chargé des 
collectivités territoriales. Il accompagne 
ces transmissions de ses observations ; 

Alinéa supprimé 
 

 « 3° Peut être consultée par la 
commission consultative sur l'évaluation 
des charges prévue à l'article 
L. 1211-4-1 sur les conditions des trans-
ferts de compétence entre l'État et les 
collectivités territoriales ; 

Alinéa supprimé 
 

 « 4° Débat de toute question rela-
tive à la coordination entre collectivités 
territoriales appartenant à des catégories 
différentes et entre des collectivités ter-
ritoriales et l'État ; 

Alinéa supprimé 
 

 « 5° Fournit au Haut conseil des 
territoires, sur demande de celui-ci, des 
analyses des politiques publiques loca-
les. 

Alinéa supprimé 
 

 « Tout élu d'une collectivité terri-
toriale peut saisir le Haut conseil des 
territoires. Le représentant de l'État dans 
la région transmet cette saisine sur pro-
position de la conférence territoriale de 
l'action publique. 

Alinéa supprimé 
 

 « III.  —  La conférence territo-
riale de l'action publique, dans sa forma-
tion destinée à la concertation entre les 
collectivités territoriales et les établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre : 

Alinéa supprimé 
 

 « 1° Concourt à l'élaboration du 
pacte de gouvernance territoriale prévu 
à l'article L. 1111-9-2 dans les condi-

Alinéa supprimé 
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tions prévues par cet article ; 

 « 2° Peut émettre un avis sur les 
schémas régionaux ou départementaux 
régissant l'exercice des compétences des 
collectivités territoriales, lorsque ces 
schémas ne sont pas soumis à approba-
tion par l'État. 

Alinéa supprimé 
 

 « IV. —  Lorsqu'elle est saisie 
pour avis, la conférence territoriale de 
l'action publique se prononce dans un 
délai de trois mois. À défaut de délibé-
ration dans ce délai, l'avis est réputé 
émis. 

Alinéa supprimé 
 

 « V. —  Les représentants de 
l'État dans les départements de la région 
sont membres de la conférence territo-
riale de l'action publique dans sa forma-
tion associant l'État et les collectivités 
territoriales. 

Alinéa supprimé 
 

 « Dans ses deux formations sont 
membres les élus suivants : 

Alinéa supprimé 
 

 « - le président du conseil régio-
nal ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - les présidents des conseils 
généraux des départements de la ré-
gion ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - les présidents des organes dé-
libérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 50 000 habitants dont 
le siège est situé dans la région ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - un représentant par départe-
ment des communautés de communes 
de moins de 50 000 habitants dont le 
siège est situé dans la région ; chaque 
représentant est élu par les présidents 
des organes délibérants des communes 
du département en leur sein au scrutin 
secret et à la majorité absolue. Si, après 
deux tours de scrutin, aucun candidat n'a 
obtenu la majorité absolue, il est procé-
dé à un troisième tour de scrutin et 
l'élection a lieu à la majorité relative. En 
cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
déclaré élu ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - les maires des communes de Alinéa supprimé 
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plus de 50 000 habitants ;  

 « - les maires des communes 
chefs-lieux des départements de la ré-
gion lorsque leur population est infé-
rieure à 50 000 habitants ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - trois représentants des maires 
de communes de moins de 50 000 habi-
tants pour chaque département élus à la 
représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne par ces maires. 

Alinéa supprimé 
 

 « La conférence territoriale de 
l'action publique peut associer à ses tra-
vaux les représentants d'organismes non 
représentés. Elle peut solliciter l'avis du 
conseil économique, social et environ-
nemental régional, l'avis des services de 
l'État désignés par le représentant de 
l'État dans la région, et, avec l'accord de 
ce dernier, l'avis des établissements pu-
blics de l'État. 

« Elle peut associer à ses travaux 
le représentant de l’État dans la région 
ou les représentants de l’État dans le ou 
les départements concernés, ainsi que 
tout élu ou organisme non représenté. 
Elle peut solliciter l’avis de toute per-
sonne ou de tout organisme. 

 

  « Au sein de la conférence terri-
toriale de l’action publique, les collecti-
vités territoriales et leurs groupements 
organisent, par convention, les modali-
tés de leur action commune pour 
l’exercice des compétences prévues à 
l’article L. 1111-9. 

 
 « VI. —  Pour son application 

dans les collectivités régies par l'article 
73 de la Constitution, le V du présent ar-
ticle est ainsi rédigé : 

« II.  —  Pour son application 
dans les collectivités régies par l’article 
73 de la Constitution, la conférence ter-
ritoriale de l’action publique est ainsi 
composée : 

 
 « Le représentant de l'État est 

membre de la conférence territoriale de 
l'action publique dans sa formation as-
sociant l'État et les collectivités territo-
riales. 

Alinéa supprimé 
 

 « Dans ses deux formations sont 
membres les élus suivants : 

Alinéa supprimé 
 

  « - des présidents des organes dé-
libérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre ; 

 
  « - du maire de la commune 

chef-lieu de la collectivité ou du dépar-
tement ; 
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 « - dans les régions d'outre-mer, 

le président du conseil régional et un 
vice-président désigné par le président ; 

« - de deux représentants des 
communes de plus de 20 000 habitants ; 

 « - dans les départements d'outre-
mer, le président du conseil général et 
un vice-président désigné par le prési-
dent ; 

« - de deux représentants des 
communes de moins de 
20 000 habitants ; 

 « - en Guyane, le président de 
l'Assemblée et un vice-président désigné 
par le président ; 

« - en Guyane, du président et 
d’un vice-président de l’Assemblée ;  

 
 

 « - en Martinique, le président du 
conseil exécutif et un vice-président dé-
signé par le président ; 

« - en Martinique, du président et 
d’un vice-président du conseil exécutif ; 

 
 

 « - à Mayotte, le président du 
conseil général et un vice-président dé-
signé par le président ; 

« - à Mayotte, du président et 
d’un vice-président du conseil général. 

 « - les présidents des organes dé-
libérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - le maire de la commune chef-
lieu du département ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - les maires des communes de 
plus de 20 000 habitants ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - quatre représentants de maires 
de communes de moins de 20 000 habi-
tants élus à la représentation proportion-
nelle à la plus forte moyenne par ces 
maires. 

Alinéa supprimé 
 

 « La conférence territoriale de 
l'action publique peut associer à ses tra-
vaux les représentants d'organismes non 
représentés. Elle peut solliciter l'avis du 
conseil économique, social et environ-
nemental régional, l'avis des services de 
l'État désignés par le représentant de 
l'État, et, avec l'accord de ce dernier, 
l'avis des établissements publics de 
l'État. 

Alinéa supprimé 
 

 « VII.  —  La conférence territo-
riale de l'action publique, dans sa forma-
tion associant l'État et les collectivités 
territoriales, est présidée par le représen-
tant de l'État dans la région et le prési-

Alinéa supprimé 
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dent du conseil régional, qui fixent con-
jointement l'ordre du jour de ses ré-
unions. Chaque membre peut proposer 
l'inscription à cet ordre du jour des 
points complémentaires relevant de sa 
compétence. 

 « La conférence territoriale de 
l'action publique, dans sa formation des-
tinée à la concertation entre les collecti-
vités territoriales et les établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre est présidée par le pré-
sident du conseil régional qui fixe l'or-
dre du jour de ses réunions. Chaque 
membre peut proposer l'inscription à cet 
ordre du jour des points complémentai-
res relevant de sa compétence. 

Alinéa supprimé 
 

 « L'ordre du jour des réunions est 
transmis au représentant de l'État dans la 
région. À sa demande le représentant de 
l'État dans la région assiste aux réunions 
de la formation de la conférence territo-
riale destinée à la concertation entre les 
collectivités territoriales et les établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre. » 

Alinéa supprimé 
 

 
Section 3 Section 3 

 
Le pacte de gouvernance territoriale Le pacte de gouvernance territoriale 

 
Article 5 Article 5 

 Après l'article L. 1111-9-1 du 
code général des collectivités territoria-
les, il est inséré un article L. 1111-9-2 
ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

 « Art. L. 1111-9-2. —  I. —  Le 
pacte de gouvernance territoriale dans la 
région est constitué par les schémas 
d'organisation élaborés en application 
du présent article. Ces schémas compor-
tent des objectifs en matière de rationa-
lisation des interventions publiques. 

 

 « II.  —  Les schémas d'organisa-
tion déterminent, chacun dans le champ 
de la compétence concernée : 
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 « a) Les délégations de compé-
tences entre collectivités territoriales 
ainsi que les délégations de la région ou 
du département à un établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, dans les conditions pré-
vues à l'article L. 1111-8 ; 

 

 « b) Les créations de services 
communs, dans le cadre de l'article 
L. 5111-1-1 ; 

 

 « c) Les modalités de la coordi-
nation, de la simplification et de la clari-
fication des interventions financières 
des collectivités territoriales. 

 

 « Les schémas fixent la liste des 
collectivités territoriales et des établis-
sements publics de coopération inter-
communale appelés à prendre les mesu-
res prévues aux alinéas précédents. 

 

 « Ils sont débattus dans les 
conditions fixées au IV dans l'année 
suivant le renouvellement général des 
conseils régionaux. 

 

 « III.  —  La région et le dépar-
tement élaborent un projet de schéma 
d'organisation pour chacun des domai-
nes de leurs compétences mentionnées 
au 1° et au 2° de l'article L. 1111-9. 

 

 « La collectivité territoriale en 
charge de l'élaboration d'un schéma ré-
gional ou départemental régissant 
l'exercice de compétences des collectivi-
tés territoriales peut y inclure des mesu-
res mentionnées aux a, b, et c du II du 
présent article. Le schéma régissant 
l'exercice des compétences est alors éla-
boré et approuvé dans les conditions 
fixées au présent article. 

 

 « La région et le département 
peuvent élaborer des schémas d'organi-
sation pour des compétences que la loi 
leur attribue à titre exclusif. 

 

 « Dans les domaines de compé-
tences autres que ceux mentionnés à 
l'article L. 1111-9 ou à l'alinéa précé-
dent, la conférence territoriale de l'ac-
tion publique peut habiliter une collecti-
vité territoriale ou un établissement 
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public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre à élaborer un projet de 
schéma d'organisation relatif à une 
compétence déterminée. 

 « IV. —  La liste des projets de 
schémas d'organisation dans la région et 
leurs objectifs de rationalisation des in-
terventions publiques sont débattus en 
conférence territoriale de l'action publi-
que dans sa formation destinée à la 
concertation entre les collectivités terri-
toriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

 

 « Le représentant de l'État dans 
la région porte à la connaissance des 
membres de la conférence territoriale de 
l'action publique et des collectivités qui 
ont fait connaître leur intention d'élabo-
rer un projet de schéma d'organisation, 
les informations qu'il estime nécessaires 
au respect des intérêts nationaux dans la 
région ou utiles à la modernisation de 
l'action publique. À sa demande, le re-
présentant de l'État dans la région pré-
sente ces informations et ces indications 
au cours d'une réunion de la conférence 
territoriale de l'action publique. 

 

 « La collectivité chargée de l'éla-
boration d'un projet de schéma consulte 
les collectivités appelées à prendre une 
des mesures mentionnées aux a, b et c 
du II. 

 

 « Chaque projet de schéma d'or-
ganisation fait l'objet d'un débat au sein 
de la conférence territoriale de l'action 
publique. Ce débat donne lieu à un 
compte rendu qui recense les positions 
de chacun des membres de la confé-
rence. 

 

 « Les schémas débattus au sein 
de la conférence territoriale de l'action 
publique sont transmis par le président 
du conseil régional au représentant de 
l'État dans la région, aux collectivités 
territoriales et aux établissements pu-
blics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de la région. 

 

 « Les collectivités et établisse-
ments appelés à prendre, pour l'applica-
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tion d'un schéma, une des mesures men-
tionnées aux a, b et c du II, se pronon-
cent sur son approbation dans un délai 
de trois mois suivant la communication 
du projet par le président du conseil ré-
gional. 

 « Chaque schéma s'impose aux 
collectivités territoriales et aux établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre dont l'or-
gane délibérant l'a approuvé. 

 

 « Chaque schéma d'organisation 
et les délibérations l'ayant approuvé font 
l'objet d'une publication dans des condi-
tions fixées par un décret en Conseil 
d'État qui détermine les conditions de 
leur entrée en vigueur. 

 

 « V. —  Dans les conditions pré-
vues pour leur adoption par le présent 
article les schémas d'organisation peu-
vent être révisés au terme d'une période 
de trois ans ou en cas de changement 
des conditions législatives, règlementai-
res ou financières, au vu desquelles ils 
ont été adoptés. 

 

 « VI. —  Si, dans un domaine de 
compétences mentionné au premier ali-
néa du III, la conférence territoriale de 
l'action publique n'a pas débattu du pro-
jet de schéma d'organisation dans le dé-
lai fixé au II, et jusqu'à la date à laquelle 
la conférence débat du projet : 

 

 « 1° Il ne peut être procédé, dans 
le domaine de compétences concerné, à 
aucune délégation de compétence entre 
les collectivités territoriales ; 

 

 « 2° Aucun projet, dans le do-
maine de compétence concerné, ne peut 
bénéficier d'un cumul de subventions 
d'investissement ou de fonctionnement 
par la région et un département de la ré-
gion, sauf en ce qui concerne les opéra-
tions figurant dans les contrats de projet 
État-région et les opérations dont la 
maîtrise d'ouvrage relève de l'État ou de 
ses établissements publics. 

 

 « Dans les mêmes domaines, une 
collectivité territoriale ou un établisse-
ment public de coopération intercom-
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munale à fiscalité propre appelé à pren-
dre, pour l'application d'un schéma, une 
des mesures mentionnées aux a, b et c 
du II et ne l'ayant pas approuvé au terme 
d'un délai de trois mois suivant la notifi-
cation du projet ne peut bénéficier, pour 
une même opération, d'un cumul de 
subventions d'investissement ou de 
fonctionnement de la région et d'un dé-
partement de la région, sauf en ce qui 
concerne les opérations figurant dans les 
contrats de projet État-région. 

 « VII.  —  La chambre régionale 
des comptes évalue le pacte de gouver-
nance territoriale dans les conditions 
prévues à l'article L. 211-10 du code des 
juridictions financières. » 

 

 
Article 6 Article 6 

Art. L. 1111-10. —  I. —  Le dé-
partement peut contribuer au finance-
ment des opérations dont la maîtrise 
d'ouvrage est assurée par les communes 
ou leurs groupements. 

II. —  La région peut contribuer 
au financement des opérations d'intérêt 
régional des départements, des commu-
nes et de leurs groupements, ainsi que 
des groupements d'intérêt public. 

III. —  A l'exception des collec-
tivités territoriales et groupements de 
collectivités territoriales de Guadeloupe, 
Guyane, La Réunion, Martinique, 
Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-
Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, 
toute collectivité territoriale ou tout 
groupement de collectivités territoriales, 
maître d'ouvrage d'une opération d'in-
vestissement, assure une participation 
minimale au financement de ce projet. 

Sans préjudice de l'application de 
l'article 9 de la loi n° 2003-710 du 1er 
août 2003 d'orientation et de program-
mation pour la ville et la rénovation ur-
baine, cette participation minimale du 
maître d'ouvrage est de 20 % du mon-
tant total des financements apportés par 
des personnes publiques à ce projet. 

Après le deuxième alinéa du III 
de l'article L. 1111-10 du code général 
des collectivités territoriales, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé 
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 « Elle est de 30 % du montant to-
tal des financements apportés par des 
personnes publiques au projet lorsque le 
maître d'ouvrage est une collectivité ter-
ritoriale ou un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre qui n'a pas approuvé, dans un dé-
lai de trois mois suivant leur notifica-
tion, les schémas prévus au III de l'arti-
cle L. 1111-9-2. » 

 

Pour les projets d'investissement 
en matière de rénovation des monu-
ments protégés au titre du code du pa-
trimoine, cette participation minimale 
du maître d'ouvrage est de 20 % du 
montant total des financements apportés 
par des personnes publiques, sauf déro-
gation accordée par le représentant de 
l'Etat dans le département. 

Pour les projets d'investissement 
destinés à réparer les dégâts causés par 
des calamités publiques, cette participa-
tion minimale du maître d'ouvrage peut 
faire l'objet de dérogations accordées 
par le représentant de l'Etat dans le dé-
partement, au vu de l'importance des 
dégâts et de la capacité financière des 
collectivités territoriales ou groupe-
ments de collectivités territoriales inté-
ressés. 

Pour les projets d'investissement 
en matière d'eau potable et d'assainis-
sement, d'élimination des déchets, de 
protection contre les incendies de forêts 
et de voirie communale qui sont réalisés 
par les établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre 
de Corse ou par les communes membres 
d'un tel établissement lorsque les projets 
n'entrent pas dans le champ de compé-
tence communautaire, cette participation 
minimale du maître de l'ouvrage est de 
10 % du montant total des financements 
apportés par des personnes publiques. 

IV. —  Par dérogation aux dispo-
sitions du présent article, les collectivi-
tés territoriales peuvent financer toute 
opération figurant dans les contrats de 
projet Etat-région et toute opération 
dont la maîtrise d'ouvrage relève de 
l'Etat ou de ses établissements publics. 
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V. —  Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités d'application du 
présent article. 

 
Article 7 Article 7 

Art. L. 1611-8. —  La délibéra-
tion du département ou de la région ten-
dant à attribuer une subvention d'inves-
tissement ou de fonctionnement à un 
projet décidé ou subventionné par une 
collectivité territoriale ou un groupe-
ment de collectivités territoriales s'ac-
compagne d'un état récapitulatif de l'en-
semble des subventions attribuées à ce 
même projet par les collectivités territo-
riales. 

 
 

A compter du 1er janvier 2015, à 
défaut d'adoption dans la région concer-
née du schéma d'organisation des com-
pétences et de mutualisation des servi-
ces prévu au I de l'article L. 1111-9, 
aucun projet ne peut bénéficier d'un cu-
mul de subventions d'investissement ou 
de fonctionnement accordées par un dé-
partement et une région, sauf s'il est dé-
cidé par une commune dont la popula-
tion est inférieure à 3 500 habitants ou 
un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont 
la population est inférieure à 50 000 ha-
bitants. Cette disposition n'est pas appli-
cable aux subventions de fonctionne-
ment accordées dans les domaines de la 
culture, du sport et du tourisme. 

La délibération visée au premier 
alinéa du présent article est nulle lors-
que l'état récapitulatif qui lui est annexé 
prévoit, au profit d'un même projet, un 
cumul de subventions contraire aux dis-
positions du présent article. 

Les deux derniers alinéas de l'ar-
ticle L. 1611-8 du code général des col-
lectivités territoriales sont supprimés. 

(Sans modification) 

 

 
Article 8 Article 8 

 Après l'article L. 211-9 du code 
des juridictions financières, il est inséré 
un article L. 211-10 ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

 « Art. L. 211-10. —  La chambre 
régionale des comptes évalue les effets 
du pacte de gouvernance territoriale au 
regard de l'économie des moyens et des 
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résultats atteints par rapport aux objec-
tifs fixés notamment en matière de ra-
tionalisation des interventions publi-
ques, avant la révision des schémas 
d'organisation qui le constituent suivant 
chaque renouvellement général des con-
seils régionaux. Cette évaluation est 
présentée à la conférence territoriale de 
l'action publique dans sa formation as-
sociant l'État et les collectivi-
tés territoriales. » 

 
Section 4 Section 4 

 
La portée, en matière de subventions, 
des schémas adoptés par la région et le 

département 

La portée, en matière de subventions, 
des schémas adoptés par la région et le 

département 

 
 

(division et intitulés supprimés) 

 
Article 9 Article 9 

 L'article L. 1111-11 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

 « Art. L. 1111-11. —  La région 
ne peut accorder aucune subvention 
d'investissement ou de fonctionnement 
aux projets de départements, de com-
munes ou de groupements de collectivi-
tés territoriales qui ne respectent pas les 
orientations fixées par le schéma régio-
nal dont fait l'objet la compétence au ti-
tre de laquelle le projet a été décidé ou 
celles du schéma d'organisation prévu 
par l'article L. 1111-9-2. 

 

 « Le département ne peut accor-
der aucune subvention d'investissement 
ou de fonctionnement aux projets de la 
région, de communes ou de groupe-
ments de collectivités territoriales qui ne 
respectent pas les orientations fixées par 
le schéma départemental dont fait l'objet 
la compétence au titre de laquelle le pro-
jet a été décidé ainsi que celles du 
schéma d'organisation prévu par l'article 
L. 1111-9-2. » 

 

 
TITRE II TITRE II 
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L'AFFIRMATION DES  

METROPOLES 
L'AFFIRMATION DES  

METROPOLES 

 
CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 
LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

À L'ÎLE-DE-FRANCE 
LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

À L'ÎLE-DE-FRANCE 

 
Section 1 Section 1 

 
Achèvement de la carte intercommunale Achèvement de la carte intercommunale 

 
Article 10 Article 10 

Art. L. 5210-1-1. —  . .  . .  . .  . .   L'article L. 5210-1-1 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 
 

V. —  Sur le territoire des dépar-
tements de Paris, des Hauts-de-Seine, de 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
ainsi que dans les îles maritimes compo-
sées d'une seule commune, les schémas 
départementaux de coopération inter-
communale ne sont pas dans l'obligation 
de prévoir la couverture intégrale du ter-
ritoire par des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

I. —  A la première phrase du V, 
les mots : « des départements » sont 
remplacés par les mots : « du départe-
ment » et les mots : « , des Hauts-de-
Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne, » sont supprimés. 

1° Au V, les mots : « Sur le terri-
toire des départements de Paris, des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et 
du Val de Marne ainsi que » sont sup-
primés. 

 II.  —  Le VI devient VIII. Alinéa supprimé 
 

 III. —  Après le V sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

2° Après le V , il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 « VI. —  Dans les départements 
des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, les établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre regroupent 
plusieurs communes d'un seul tenant et 
sans enclave formant un ensemble de 
plus de 300 000 habitants. 

« VI. - Dans les départements 
des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, les établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre regroupent 
au moins trois communes d'un seul te-
nant et sans enclave formant un ensem-
ble de plus de 200 000 habitants. » 

 « VII . —  Les établissements pu-
blics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont le siège se situe 
dans l'unité urbaine de Paris forment un 
ensemble d'un seul tenant et sans en-

Alinéa supprimé 
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clave de plus de 200 000 habitants. Tou-
tefois, s'ils sont composés en tout ou 
partie de communes des départements 
des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, ces établis-
sements forment un ensemble d'un seul 
tenant et sans enclave de plus de 
300 000 habitants. » 

VI. —  Par dérogation au prin-
cipe de continuité du territoire, pour les 
départements de Paris, du Val-de-
Marne, des Hauts-de-Seine et de Seine-
Saint-Denis, deux communes non conti-
guës parce qu'elles sont séparées par un 
bois appartenant à une commune tierce 
qui n'est pas comprise dans le périmètre 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peu-
vent constituer entre elles, et éventuel-
lement avec d'autres communes, un éta-
blissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. 

 3° Le VI devient VII. 

 
Article 11 Article 11 

 I. —  Un projet de schéma régio-
nal de coopération intercommunale est 
élaboré par le représentant de l'État dans 
la région d'Île-de-France portant sur les 
départements des Hauts-de-Seine, de 
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de 
la Seine-et-Marne, de l'Essonne, des 
Yvelines et du Val d'Oise, sur proposi-
tion des représentants de l'État dans ces 
départements. 

I. —  Un projet de schéma inter-
départemental de coopération inter-
communale est élaboré par le représen-
tant de l’État dans la région d’Île-de-
France, portant sur les départements des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et 
du Val-de-Marne, sur proposition des 
représentants de l’État dans ces dépar-
tements, en tenant compte des schémas 
départementaux de coopération inter-
communale. 

 
 Il est présenté, avant le 1er sep-

tembre 2014, à la commission régionale 
de la coopération intercommunale cons-
tituée des commissions départementales 
de la coopération intercommunale de 
ces sept départements. Ce schéma ré-
pond aux obligations définies aux I, II, 
VI et VII  de l'article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités territoria-
les et prend en compte les orientations 
définies au III dudit article. 

Il est présenté, avant le 1er mars 
2015, à la commission interdépartemen-
tale de la coopération intercommunale 
constituée des commissions départe-
mentales de la coopération intercommu-
nale de ces trois départements. Ce 
schéma répond aux obligations définies 
aux I, II, et VI de l'article L. 5210-1-1 
du code général des collectivités territo-
riales et prend en compte les orienta-
tions définies au III dudit article. 

 Le représentant de l'État dans la 
région d'Île-de-France adresse pour avis 
aux conseils municipaux des communes 
et aux organes délibérants des établis-

(Alinéa sans modification) 
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sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre concernés 
le projet de schéma. Lorsqu'une proposi-
tion concerne des communes ou des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre appar-
tenant à des départements autres que 
ceux mentionnés au premier alinéa, le 
représentant de l'État dans la région 
d'Île-de-France saisit le représentant de 
l'État dans le département intéressé qui 
saisit pour avis la commission départe-
mentale de la coopération intercommu-
nale. 

 L'ensemble des avis mentionnés 
à l'alinéa précédent est rendu dans un 
délai de trois mois à compter de l'envoi 
du projet de schéma. À défaut de délibé-
ration des conseils municipaux des 
communes et des organes délibérants 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre et 
le cas échéant d'avis rendu par la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale dans ce délai, l'avis 
est réputé favorable. 

Les avis mentionnés au troisième 
alinéa sont rendus dans un délai de trois 
mois à compter de l'envoi du projet de 
schéma. À défaut, l'avis est réputé favo-
rable. 

 Le projet de schéma, ainsi que 
l'ensemble des avis mentionnés au deu-
xième alinéa, sont ensuite transmis pour 
avis à la commission régionale de la 
coopération intercommunale par le re-
présentant de l'État dans la région qui, à 
compter de cette transmission, dispose 
d'un délai de trois mois pour se pronon-
cer. À défaut de délibération dans ce dé-
lai, celle-ci est réputée favorable. Les 
propositions de modification du projet 
de schéma conformes aux I, VI et VII de 
l'article L. 5210-1-1, adoptées par la 
commission régionale de la coopération 
intercommunale à la majorité des deux 
tiers de ses membres comprenant la 
moitié au moins des membres de la ou 
des commissions départementales de la 
coopération intercommunale du ou des 
départements concernés par le projet, 
sont intégrées dans le projet de schéma. 

Le projet de schéma, ainsi que 
l'ensemble des avis mentionnés au troi-
sième alinéa, sont ensuite transmis pour 
avis à la commission interdépartemen-
tale de la coopération intercommunale 
par le représentant de l'État dans la ré-
gion qui, à compter de cette transmis-
sion, dispose d'un délai de quatre mois 
pour se prononcer. À défaut de délibéra-
tion dans ce délai, celle-ci est réputée 
favorable. Les propositions de modifica-
tion du projet de schéma conformes aux 
I, II, et VI de l'article L. 5210-1-1 préci-
té, adoptées par la commission régionale 
de la coopération intercommunale à la 
majorité des deux tiers de ses membres 
comprenant les deux tiers au moins des 
membres de la ou des commissions dé-
partementales de la coopération inter-
communale du ou des départements 
concernés, sont intégrées dans le projet 
de schéma. 

 Le schéma est arrêté avant le 28 
février 2015 par décision du représen-
tant de l'État dans la région d'Île-de-
France et fait l'objet d'une insertion dans 
au moins une publication locale diffusée 

Le schéma est arrêté au plus tard 
le 31 octobre 2015 par décision du re-
présentant de l'État dans la région d'Île-
de-France et fait l'objet d'une insertion 
dans au moins une publication locale 
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dans chacun des départements concer-
nés. 

diffusée dans chacun des départements 
concernés. 

  I bis (nouveau). —  Dans les dé-
partements des Hauts-de-Seine, de 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
la procédure de révision du schéma dé-
partemental de coopération intercom-
munale prévue au IV de l’article 
L. 5210-1-1 du code général des collec-
tivités territoriales n’est pas applicable à 
l’issue du renouvellement général des 
conseils municipaux prévu en 2014. 

 
 II. —  Dès la publication du 

schéma régional de coopération inter-
communale, le représentant de l'État 
dans les départements des Hauts-de-
Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, de la Seine-et-Marne, de l'Es-
sonne, des Yvelines et du Val-d'Oise dé-
finit par arrêté, jusqu'au 30 juin 2015, 
pour la mise en oeuvre du schéma, tout 
projet de périmètre portant création d'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre. 

II. —  Dès la publication du 
schéma interdépartemental de coopéra-
tion intercommunale, le représentant de 
l'État dans les départements des Hauts-
de-Seine, de Seine-Saint-Denis, et du 
Val-de-Marne définit par arrêté, jus-
qu'au 29 février 2016, pour la mise en 
oeuvre du schéma, tout projet de péri-
mètre portant création d'un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre. 

 Il peut également définir un pro-
jet de périmètre ne figurant pas dans le 
schéma, après avis de la commission ré-
gionale de la coopération intercommu-
nale, sous réserve du respect des obliga-
tions mentionnées aux I, II, VI et VII de 
l'article L. 5210-1-1 et de la prise en 
compte des orientations définies au III 
dudit article. 

Il peut également définir un pro-
jet de périmètre ne figurant pas dans le 
schéma, après avis de la commission in-
terdépartementale de la coopération in-
tercommunale, sous réserve du respect 
des obligations mentionnées aux I, II et  
VI de l'article L. 5210-1-1 du code gé-
néral des collectivités territoriales et de 
la prise en compte des orientations défi-
nies au III dudit article. 

 
 Lorsqu'elle est saisie pour avis en 

application de l'alinéa précédent, la 
commission régionale de la coopération 
intercommunale dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. A défaut de délibération 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
L'arrêté intègre les propositions de mo-
dification du périmètre adoptées par la 
commission régionale à la majorité des 
deux tiers de ses membres comprenant 
la moitié au moins des membres de la 
ou des commissions départementales de 
la coopération intercommunale du ou 
des départements concernés par le pro-
jet. 

Lorsqu'elle est saisie pour avis en 
application du deuxième alinéa du pré-
sent II, la commission interdépartemen-
tale de la coopération intercommunale 
dispose d'un délai de trois mois à comp-
ter de sa saisine pour se prononcer. A 
défaut de délibération dans ce délai, 
l'avis est réputé favorable. L'arrêté intè-
gre les propositions de modification du 
périmètre adoptées par la commission 
interdépartementale dans les conditions 
de majorité prévues au cinquième alinéa 
du I du présent article. 
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 L'arrêté de projet définit la caté-
gorie d'établissement public de coopéra-
tion intercommunale dont la création est 
envisagée, dresse la liste des communes 
intéressées et détermine le nom et le 
siège de l'établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre. 

(Alinéa sans modification) 
 

 À compter de la notification de 
cet arrêté au maire de chaque commune 
intéressée, le conseil municipal dispose 
d'un délai de deux mois pour se pronon-
cer. À défaut de délibération dans ce dé-
lai, l'avis est réputé favorable. 

À compter de la notification de 
cet arrêté au maire de chaque commune 
intéressée, le conseil municipal dispose 
d'un délai de trois mois pour se pronon-
cer. À défaut de délibération dans ce dé-
lai, l'avis est réputé favorable. 

 La création de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est prononcée par arrêté 
du ou des représentants de l'État dans le 
ou les départements intéressés après ac-
cord des conseils municipaux des com-
munes intéressées. Cet accord doit être 
exprimé par la moitié au moins des con-
seils municipaux des communes intéres-
sées, représentant la moitié au moins de 
la population totale de celles-ci, y com-
pris le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nombreuse 
si cette dernière représente au moins le 
tiers de la population totale. 

La création de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est prononcée par arrêté 
du ou des représentants de l'État dans le 
ou les départements intéressés après ac-
cord des conseils municipaux des com-
munes intéressées. Cet accord doit être 
exprimé par la moitié au moins des con-
seils municipaux des communes intéres-
sées, représentant la moitié au moins de 
la population totale de celles-ci, y com-
pris le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nombreuse 
si cette dernière représente au moins le 
tiers de la population totale. 

 À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l'achèvement des pro-
cédures de consultation, le ou les repré-
sentants de l'État dans le ou les dépar-
tements concernés peuvent, par décision 
motivée, après avis de la commission 
régionale de la coopération intercom-
munale, créer l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. En vue de formuler son avis, la 
commission régionale entend tout maire 
d'une commune et tout président d'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale dont l'audition est de na-
ture à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Les nouvelles pro-
positions de modification du périmètre 
adoptées par la commission régionale à 
la majorité des deux tiers de ses mem-
bres comprenant la moitié au moins des 
membres de la ou des commissions dé-
partementales de la coopération inter-
communale du ou des départements 
concernés par le projet, sont intégrées au 

À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l'achèvement des pro-
cédures de consultation, le ou les repré-
sentants de l'État dans le ou les dépar-
tements concernés peuvent, par décision 
motivée, après avis de la commission 
interdépartementale de la coopération 
intercommunale, créer l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. En vue de formuler son 
avis, la commission interdépartementale 
entend tout maire d'une commune et 
tout président d'un établissement public 
de coopération intercommunale dont 
l'audition est de nature à éclairer ses dé-
libérations ou qui en fait la demande. 
Les nouvelles propositions de modifica-
tion du périmètre adoptées par la com-
mission interdépartementale dans les 
conditions de majorité prévues au cin-
quième alinéa du I du présent article, 
sont intégrées au périmètre fixé par l'ar-
rêté du représentant de l'État dans le dé-
partement. La commission dispose d'un 



- 408 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 408 

périmètre fixé par l'arrêté du représen-
tant de l'État dans le département. La 
commission dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

délai d'un mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. À défaut de délibéra-
tion dans ce délai, l'avis est réputé favo-
rable. 

 La création de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est prononcée par arrêté 
des représentants de l'État dans les dé-
partements intéressés avant le 31 dé-
cembre 2015. 

La création de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est prononcée par arrêté 
du ou des représentants de l'État dans le 
ou les départements intéressés au plus 
tard le 30 novembre 2016. 

 L'arrêté de création de l'établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre emporte 
retrait des communes auxquelles le pé-
rimètre est étendu des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont elles sont mem-
bres. 

(Alinéa sans modification) 
 

 L'arrêté peut également porter, 
en cas d'accord des conseils municipaux 
des communes dans les conditions pré-
vues au septième alinéa du présent II, 
sur les compétences exercées par l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre dans le 
respect des dispositions propres à sa ca-
tégorie. 

L'arrêté peut également porter, 
en cas d'accord des conseils municipaux 
des communes dans les conditions pré-
vues au sixième alinéa du présent II, sur 
les compétences exercées par l'établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre dans le 
respect des dispositions propres à sa ca-
tégorie. 

 À défaut d'accord sur les compé-
tences, les communes membres de l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre disposent 
d'un délai de six mois à compter de sa 
création pour se doter des compétences 
requises dans le respect des dispositions 
propres à sa catégorie. Si les communes 
ne se sont pas mises en conformité avec 
ces dispositions dans ce délai, le nouvel 
établissement public exerce l'intégralité 
des compétences prévues par lesdites 
dispositions. 

À défaut d'accord sur les compé-
tences, les communes membres de l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre disposent 
d'un délai de six mois à compter de sa 
création pour déterminer ses compéten-
ces dans le respect des dispositions pro-
pres à sa catégorie. Si les communes ne 
se sont pas mises en conformité avec 
ces dispositions dans ce délai, le nouvel 
établissement public exerce l'intégralité 
des compétences prévues par lesdites 
dispositions. 

 III. —  Dès la publication du 
schéma régional de coopération inter-
communale, le représentant de l'État 
dans les départements des Hauts-de-
Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, de la Seine-et-Marne, de l'Es-
sonne, des Yvelines et du Val-d'Oise 
propose par arrêté, jusqu'au 
30 juin 2015, pour la mise en oeuvre du 

III. —  Dès la publication du 
schéma interdépartemental de coopéra-
tion intercommunale, le représentant de 
l'État dans les départements des Hauts-
de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne propose par arrêté, jus-
qu'au 29 février 2016, pour la mise en 
oeuvre du schéma, toute modification 
du périmètre d'un établissement public 
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schéma, la modification du périmètre 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. 

de coopération intercommunale à fisca-
lité propre. 

 Il peut également proposer une 
modification de périmètre ne figurant 
pas dans le schéma, sous réserve du res-
pect des obligations mentionnées aux I, 
II, VI et VII  de l'article L. 5210-1-1 et 
de la prise en compte des orientations 
définies au III dudit article, après avis 
de la commission régionale de la coopé-
ration intercommunale. 

Il peut également proposer une 
modification de périmètre ne figurant 
pas dans le schéma, sous réserve du res-
pect des obligations mentionnées aux I, 
II et VI de l'article L. 5210-1-1 et de la 
prise en compte des orientations défi-
nies au III dudit article, après avis de la 
commission interdépartementale de la 
coopération intercommunale. 

 Lorsqu'elle est saisie pour avis en 
application de l’alinéa précédent, la 
commission régionale de la coopération 
intercommunale dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. A défaut de délibération 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
L'arrêté intègre les propositions de mo-
dification du périmètre adoptées par la 
commission régionale à la majorité des 
deux tiers de ses membres comprenant 
la moitié au moins des membres de la 
ou des commissions départementales de 
la coopération intercommunale du ou 
des départements concernés par le pro-
jet. 

Lorsqu'elle est saisie pour avis en 
application du deuxième alinéa du pré-
sent III, la commission interdépartemen-
tale de la coopération intercommunale 
dispose d'un délai de trois mois à comp-
ter de sa saisine pour se prononcer. A 
défaut de délibération dans ce délai, 
l'avis est réputé favorable. L'arrêté intè-
gre les propositions de modification du 
périmètre adoptées par la commission 
interdépartementale dans les conditions 
de majorité prévues au cinquième alinéa 
du I du présent article. 

 La modification de périmètre 
peut porter sur des communes apparte-
nant ou non à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. Un arrêté de projet de périmètre 
dresse la liste des communes intéres-
sées. 

(Alinéa sans modification) 
 

 Cet arrêté est notifié par le repré-
sentant de l'État dans le département au 
président de chaque établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre intéressé afin de recueil-
lir l'avis de son organe délibérant et, 
concomitamment, au maire de chaque 
commune incluse dans le projet de pé-
rimètre afin de recueillir l'accord de 
chaque conseil municipal. 

(Alinéa sans modification) 
 

 À compter de la notification de 
cet arrêté, les organes délibérants des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et les 
conseils municipaux disposent d'un dé-
lai de deux mois pour se prononcer. À 

À compter de la notification de 
cet arrêté, les organes délibérants des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et les 
conseils municipaux disposent d'un dé-
lai de trois mois pour se prononcer. À 
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défaut de délibération dans ce délai, 
l'avis est réputé favorable. 

défaut de délibération dans ce délai, 
l'avis est réputé favorable. 

 La modification de périmètre de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est pro-
noncée par arrêté du ou des représen-
tants de l'État dans le ou les 
départements intéressés après accord 
des conseils municipaux des communes 
incluses dans le projet de périmètre. Cet 
accord doit être exprimé par la moitié au 
moins des conseils municipaux des 
communes intéressées, représentant la 
moitié au moins de la population totale 
de celles-ci, y compris le conseil muni-
cipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers de la popu-
lation totale. 

La modification de périmètre de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est pro-
noncée par arrêté du ou des représen-
tants de l'État dans le ou les 
départements intéressés après accord 
des conseils municipaux des communes 
incluses dans le projet de périmètre. Cet 
accord doit être exprimé par la moitié au 
moins des conseils municipaux des 
communes intéressées, représentant la 
moitié au moins de la population totale 
de celles-ci, y compris le conseil muni-
cipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers de la popu-
lation totale. 

 À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l'achèvement des pro-
cédures de consultation, le ou les repré-
sentants de l'État dans le ou les dépar-
tements concernés peuvent, jusqu'au 31 
décembre 2015, par décision motivée, 
après avis de la commission régionale 
de la coopération intercommunale, mo-
difier le périmètre de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. En vue de formuler son 
avis, la commission régionale entend 
tout maire d'une commune et tout prési-
dent d'un établissement public de coopé-
ration intercommunale dont l'audition 
est de nature à éclairer ses délibérations 
ou qui en fait la demande. Les nouvelles 
propositions de modification du périmè-
tre adoptées par la commission régio-
nale à la majorité des deux tiers de ses 
membres comprenant la moitié au moins 
des membres de la ou des commissions 
départementales de la coopération inter-
communale du ou des départements 
concernés par le projet, sont intégrées au 
périmètre fixé par l'arrêté du représen-
tant de l'État dans le département. La 
commission dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l'achèvement des pro-
cédures de consultation, le ou les repré-
sentants de l'État dans le ou les dépar-
tements concernés peuvent, par décision 
motivée, après avis de la commission 
interdépartementale de la coopération 
intercommunale, modifier le périmètre 
de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. En 
vue de formuler son avis, la commission 
interdépartementale entend tout maire 
d'une commune et tout président d'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale dont l'audition est de na-
ture à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Les nouvelles pro-
positions de modification du périmètre 
adoptées par la commission interdépar-
tementale dans les conditions de majori-
té prévues au cinquième alinéa du I du 
présent article, sont intégrées au périmè-
tre fixé par l'arrêté du représentant de 
l'État dans le département. La commis-
sion dispose d'un délai d'un mois à 
compter de sa saisine pour se prononcer. 
À défaut de délibération dans ce délai, 
l'avis est réputé favorable. 

 La modification de périmètre de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est pro-

La modification de périmètre de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est pro-
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noncée par arrêté du ou des représen-
tants de l'État dans le ou les départe-
ments intéressés avant le 31 décembre 
2015. 

noncée par arrêté du ou des représen-
tants de l'État dans le ou les départe-
ments intéressés au plus tard le 30 no-
vembre 2016. 

 L'arrêté de modification de péri-
mètre emporte retrait des communes 
auxquelles le périmètre est étendu des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont 
elles sont membres. 

(Alinéa sans modification) 
 

 IV. —  Dès la publication du 
schéma régional de coopération inter-
communale, le représentant de l'État 
dans les départements des Hauts-de-
Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, de la Seine-et-Marne, de l'Es-
sonne, des Yvelines et du Val-d'Oise 
propose par arrêté, jusqu'au 
30 juin 2015, pour la mise en oeuvre du 
schéma, la fusion d'établissements pu-
blics de coopération intercommunale, 
dont l'un au moins est à fiscalité propre. 

IV. —  Dès la publication du 
schéma interdépartemental de coopéra-
tion intercommunale, le représentant de 
l'État dans les départements des Hauts-
de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne propose par arrêté, jus-
qu'au 29 février 2016, pour la mise en 
oeuvre du schéma, la fusion d'établis-
sements publics de coopération inter-
communale, dont l'un au moins est à fis-
calité propre. 

 Il peut également proposer un 
projet de périmètre de fusion ne figurant 
pas dans le schéma, sous réserve du res-
pect des obligations mentionnées aux I, 
II, VI et VII  de l'article L. 5210-1-1 et 
de la prise en compte des orientations 
définies au III dudit article, après avis 
de la commission régionale de la coopé-
ration intercommunale. 

Il peut également proposer un 
projet de périmètre de fusion ne figurant 
pas dans le schéma, sous réserve du res-
pect des obligations mentionnées aux I, 
II et VI de l'article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités territoriales et 
de la prise en compte des orientations 
définies au III dudit article, après avis 
de la commission interdépartementale 
de la coopération intercommunale. 

 Lorsqu'elle est saisie pour avis en 
application de l’alinéa précédent, la 
commission régionale de la coopération 
intercommunale dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
L'arrêté intègre les propositions de mo-
dification de périmètre adoptées par la 
commission régionale à la majorité des 
deux tiers de ses membres comprenant 
la moitié au moins des membres de la 
ou des commissions départementales de 
la coopération intercommunale du ou 
des départements concernés par le pro-
jet. 

Lorsqu'elle est saisie pour avis en 
application du deuxième alinéa, la 
commission interdépartementale de la 
coopération intercommunale dispose 
d'un délai de trois mois à compter de sa 
saisine pour se prononcer. À défaut de 
délibération dans ce délai, l'avis est ré-
puté favorable. L'arrêté intègre les pro-
positions de modification de périmètre 
adoptées par la commission interdépar-
tementale dans les conditions de majori-
té prévues au cinquième alinéa du I du 
présent article. 

 Un arrêté de projet de périmètre 
du nouvel établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-

(Alinéa sans modification) 
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pre  dresse la liste des établissements 
publics de coopération intercommunale 
appelés à fusionner. Il peut en outre 
comprendre des communes appartenant 
ou non à un autre établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre. 

 Cet arrêté est notifié par le repré-
sentant de l'État dans le département aux 
présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre intéressés afin de recueillir l'avis 
de l’organe délibérant et, concomitam-
ment, au maire de chaque commune in-
cluse dans le projet de périmètre afin de 
recueillir l'accord de chaque conseil 
municipal. À compter de la notification 
de l'arrêté de projet de périmètre, les or-
ganes délibérants des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre et les conseils munici-
paux disposent d'un délai de deux mois 
pour se prononcer. À défaut de délibéra-
tion dans ce délai, l'avis est réputé favo-
rable. 

Cet arrêté est notifié par le repré-
sentant de l'État dans le département aux 
présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre intéressés afin de recueillir l'avis 
de leur organe délibérant et, concomi-
tamment, au maire de chaque commune 
incluse dans le projet de périmètre afin 
de recueillir l'accord de chaque conseil 
municipal.  

  À compter de la notification de 
l’arrêté de projet de périmètre, les orga-
nes délibérants des établissements pu-
blics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre et les conseils munici-
paux disposent d’un délai de trois mois 
pour se prononcer. À défaut de délibéra-
tion dans ce délai, l’avis est réputé favo-
rable. 

 

 La fusion de l'établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est prononcée par arrêté 
du ou des représentants de l'État dans le 
ou les départements intéressés après ac-
cord des conseils municipaux des com-
munes intéressées. Cet accord doit être 
exprimé par la moitié au moins des con-
seils municipaux des communes intéres-
sées, représentant la moitié au moins de 
la population totale de celles-ci, y com-
pris le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nombreuse 
si cette dernière représente au moins le 
tiers de la population totale. 

La fusion est prononcée par arrê-
té du ou des représentants de l'État dans 
le ou les départements intéressés après 
accord des conseils municipaux des 
communes intéressées. Cet accord doit 
être exprimé par la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes in-
téressées, représentant la moitié au 
moins de la population totale de celles-
ci, y compris le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière représente 
au moins le tiers de la population totale. 
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 À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l'achèvement des pro-
cédures de consultation, le ou les repré-
sentants de l'État dans le ou les dépar-
tements concernés peuvent, jusqu'au 31 
décembre 2015, par décision motivée, 
après avis de la commission régionale 
de la coopération intercommunale, créer 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre. En vue 
de formuler son avis, la commission ré-
gionale entend tout maire d'une com-
mune et tout président d'un établisse-
ment public de coopération 
intercommunale dont l'audition est de 
nature à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Les nouvelles pro-
positions de modification du périmètre 
adoptées par la commission régionale à 
la majorité des deux tiers de ses mem-
bres comprenant la moitié au moins des 
membres de la ou des commissions dé-
partementales de la coopération inter-
communale du ou des départements 
concernés par le projet, sont intégrées au 
périmètre fixé par l'arrêté du représen-
tant de l'État dans le département. La 
commission dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. À défaut de délibération 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

À défaut d'accord des communes 
et sous réserve de l'achèvement des pro-
cédures de consultation, le ou les repré-
sentants de l'État dans le ou les dépar-
tements concernés peuvent, par décision 
motivée, après avis de la commission 
interdépartementale de la coopération 
intercommunale, fusionner les établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre. En vue de 
formuler son avis, la commission inter-
départementale entend tout maire d'une 
commune et tout président d'un établis-
sement public de coopération inter-
communale dont l'audition est de nature 
à éclairer ses délibérations ou qui en fait 
la demande. Les nouvelles propositions 
de modification du périmètre adoptées 
par la commission interdépartementale 
dans les conditions de majorité prévues 
au cinquième alinéa du I du présent arti-
cle, sont intégrées au périmètre fixé par 
l'arrêté du représentant de l'État dans le 
département. La commission dispose 
d'un délai d'un mois à compter de sa sai-
sine pour se prononcer. À défaut de dé-
libération dans ce délai, l'avis est réputé 
favorable. 

 La fusion est prononcée par arrê-
té du ou des représentants de l'État dans 
le ou les départements intéressés avant 
le 31 décembre 2015. 

La fusion est prononcée par arrê-
té du ou des représentants de l'État dans 
le ou les départements intéressés au plus 
tard le 30 novembre 2016. 

 L'arrêté de fusion emporte, le cas 
échéant, retrait des communes des éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre dont el-
les sont membres et qui ne sont pas 
intégralement inclus dans le périmètre. 

(Alinéa sans modification) 
 

 L'arrêté fixe également le nom et 
le siège du nouvel établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre ainsi que ses compétences. 
Celui-ci exerce l'intégralité des compé-
tences dont sont dotés les établissements 
publics de coopération intercommunale 
qui fusionnent, sur l'ensemble de son 
périmètre. 

(Alinéa sans modification) 
 

 V. —  Si, avant la publication de 
l'arrêté portant création, extension ou 

V. —  Si, avant la publication de 
l'arrêté portant création, modification de 
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fusion d'un établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre en application du II, III et IV du pré-
sent article, le nombre et la répartition 
des sièges au sein de l'organe délibérant 
de l'établissement public n'ont pas été 
fixés, les conseils municipaux des 
communes intéressées disposent, à 
compter de la date de publication de 
l'arrêté, d'un délai de trois mois pour dé-
libérer sur la composition de l'organe 
délibérant. 

périmètre ou fusion en application du II, 
III et IV du présent article, le nombre et 
la répartition des sièges au sein de l'or-
gane délibérant de l'établissement public 
n'ont pas été fixés, les conseils munici-
paux des communes intéressées dispo-
sent, à compter de la date de publication 
de l'arrêté, d'un délai de trois mois pour 
délibérer sur la composition de l'organe 
délibérant. 

 Le représentant de l'État dans le 
département constate la composition de 
l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre fixée selon les modalités 
de l’alinéa précédent. À défaut de déli-
bération des conseils municipaux dans 
le délai de trois mois, la composition de 
l'organe délibérant est arrêtée par le re-
présentant de l'État dans le département 
selon les modalités prévues aux II et III 
de l'article L. 5211-6-1. 

Le représentant de l'État dans le 
département constate la composition de 
l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre fixée selon les modalités 
prévues au premier alinéa du V. À dé-
faut de délibération des conseils muni-
cipaux dans le délai de trois mois, la 
composition de l'organe délibérant est 
arrêtée par le représentant de l'État dans 
le département selon les modalités pré-
vues aux II et III de l'article L. 5211-6-1 
du code général des collectivités territo-
riales. 

 

 
Section 2 Section 2 

 
Métropole de Paris Grand Paris Métropole 

 
Article 12 Article 12 

 I. —  Le chapitre unique du ti-
tre III du livre VII de la cinquième par-
tie du code général des collectivités ter-
ritoriales devient le chapitre Ier et il est 
intitulé : « Dispositions hors Île-de-
France ». 

I. —  (Sans modification) 
 

 II. —  Le titre III du livre VII de 
la même partie est complété par un cha-
pitre II ainsi rédigé : 

II. —  (Sans modification) 
 

 « CHAPITRE II  (Alinéa sans modification) 
 

 « DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À 

L'ÎLE-DE-FRANCE 
(Alinéa sans modification) 
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 « Art. L. 5732-1. —  Il est insti-
tué à compte du 1er janvier 2016 un éta-
blissement public dénommé : «  Métro-
pole de Paris » composé de la ville de 
Paris et des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre de l'unité urbaine de Paris. 

« Art. L. 5732-1. —  Grand Paris 
Métropole est un établissement public 
composé de la ville de Paris et des éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre entiè-
rement inclus dans l’unité urbaine de 
Paris au sens de l’Institut national de 
statistiques et des études économiques 
et de ceux comprenant des communes 
regroupant au moins 25 000 habitants au 
sein de cette unité urbaine. 

 
  « Sous réserve des dispositions 

du présent chapitre, Grand Paris Métro-
pole est soumis aux règles applicables 
aux syndicats mixtes prévues au titre Ier 
du livre VII de la cinquième partie du 
présent code. 

 
   « La région d’Île-de-France et 

les départements des Hauts-de-Seine, de 
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de 
la Seine-et-Marne, de l’Essonne, des 
Yvelines et du Val d’Oise peuvent, à 
leur demande, participer avec voix con-
sultative aux travaux de Grand Paris 
Métropole. 

 
 « La Métropole de Paris est cons-

tituée en vue de la définition et la mise 
en oeuvre d'actions d'intérêt métropoli-
tain afin de promouvoir un modèle de 
développement durable et améliorer la 
compétitivité et l'attractivité de son ter-
ritoire. La Métropole de Paris élabore un 
projet métropolitain. Ce projet com-
prend notamment un plan climat énergie 
métropolitain qui définit les program-
mes d'action de la Métropole pour ga-
rantir l'efficacité énergétique des bâti-
ments, améliorer la qualité de l'air ainsi 
que l'optimisation de la production, la 
distribution et l'utilisation des ressources 
énergétiques. 

« Art. L. 5732-2. —  Grand Paris 
Métropole est constitué en vue de la dé-
finition et de la mise en œuvre d’actions 
d’intérêt métropolitain destinées à ac-
croître et améliorer l’offre de logements 
sur son territoire ainsi qu’à renforcer 
l’efficacité énergétique des logements. 

 « Les membres de la Métropole 
de Paris se prononcent par délibérations 
concordantes sur l'intérêt métropolitain 
des actions qu'ils transfèrent à la Métro-
pole de Paris, dans le cadre de leurs 
compétences. 

« Les membres de Grand Paris 
Métropole se prononcent par délibéra-
tions concordantes sur l’intérêt métropo-
litain des actions qu’ils confient à Grand 
Paris Métropole, dans le cadre de leurs 
compétences. 

 « La Métropole de Paris met en 
oeuvre des actions de coopération dans 
les domaines de compétence de ses 

« Grand Paris Métropole met en 
œuvre des actions de coopération entre 
tout ou partie de ses membres, dans 
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membres. leurs domaines de compétences. 
 

 « Elle soutient : 

« - la mise en oeuvre de pro-
grammes d'aménagement et de loge-
ment ; 

 « Grand Paris Métropole sou-
tient la mise en œuvre de programmes 
d’aménagement et de logements. 

  « Dans son domaine de compé-
tences, Grand Paris Métropole peut pas-
ser des conventions avec la région d’Île-
de-France et les départements des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, 
du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, 
de l’Essonne, des Yvelines et du Val 
d’Oise, afin d’assurer la coordination de 
leurs actions. 

 
 « - les programmes d'action des 

collectivités locales et de leurs groupe-
ments en faveur de la transition énergé-
tique ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - la mise en place de program-
mes d'action pour mieux répondre aux 
urgences sociales sur son territoire. À 
cette fin, la Métropole de Paris élabore 
en association avec l'État et les dépar-
tements, un plan métropolitain de l'ur-
gence sociale. Ce plan définit notam-
ment, dans le respect des orientations du 
schéma régional de l'habitat et de l'hé-
bergement, une programmation plurian-
nuelle de réalisation et de rénovation de 
places d'accueil et de services associés 
en faveur de l'insertion des personnes 
sans domicile fixe et des populations les 
plus fragilisées. 

Alinéa supprimé 
 

 « La Métropole de Paris peut dé-
cider de mettre en oeuvre des opérations 
d'aménagement d'intérêt métropolitain. 
Pour leur création et leur réalisation, elle 
peut demander à l'État de la faire béné-
ficier, par décret en Conseil d'État, de 
compétences dérogatoires pour la créa-
tion et la réalisation de zones d'aména-
gement concerté et la délivrance d'auto-
risations de construire. 

« Grand Paris Métropole peut 
décider de mettre en oeuvre des opéra-
tions d'aménagement d'intérêt métropo-
litain. Pour leur création et leur réalisa-
tion, il peut demander à l’État de le faire 
bénéficier, par décret en Conseil d'État, 
de compétences dérogatoires pour la 
création et la réalisation de zones 
d'aménagement concerté et la délivrance 
d'autorisations de construire. 

 « L'État peut mettre à disposition 
de la Métropole de Paris les établisse-
ments publics d'aménagement de l'État. 

« L'État peut mettre à disposition 
de Grand Paris Métropole les établisse-
ments publics d'aménagement de l'État. 
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 « Les établissements publics de 
coopération intercommunale membres 
de la Métropole de Paris peuvent lui 
donner délégation pour la réalisation de 
zones d'aménagement concerté. 

« Les établissements publics de 
coopération intercommunale membres 
de Grand Paris Métropole peuvent lui 
donner délégation pour la réalisation 
d’opérations d’aménagement. 

 « La Métropole de Paris propose 
à l'État et aux collectivités locales dans 
les douze mois suivant chaque renouvel-
lement général des conseils municipaux 
un plan de rationalisation des outils 
d'aménagement et des syndicats interve-
nant sur son territoire dans les domaines 
de l'environnement et de l'énergie et 
contribue à la mise en oeuvre de ce plan. 

Alinéa supprimé 
 

 « La Métropole de Paris élabore, 
dans le délai d'un an après sa création, 
un plan métropolitain de l'habitat et de 
l'hébergement compatible avec les dis-
positions du schéma directeur de la ré-
gion d'Île-de-France et prenant en 
compte les orientations du schéma ré-
gional de l'habitat et de l'hébergement 
prévu aux articles L. 302-13 et suivants 
du code de la construction et de l'habita-
tion. Le projet de plan décline au niveau 
de chacun des établissements publics 
membres de la Métropole de Paris les 
objectifs du schéma régional de l'habitat 
et de l'hébergement. Le projet de plan 
est soumis pour avis au comité régional 
de l'habitat, au conseil régional et aux 
départements d'Ile de France, qui dispo-
sent d'un délai de trois mois, à compter 
de la notification du projet, pour faire 
connaître leur avis. Au vu de ces avis, la 
Métropole de Paris délibère sur un nou-
veau projet de plan. Elle le transmet au 
représentant de l'État dans la région 
pour approbation par décret en Conseil 
d'État. Le plan peut être révisé à l'initia-
tive de la Métropole de Paris, et au 
moins tous les six ans sur la base d'une 
analyse globale des résultats de son ap-
plication, selon les modalités prévus 
pour son élaboration. Les programmes 
locaux de l'habitat, les contrats de déve-
loppement territorial, les schémas de 
cohérence territoriale, les plans locaux 
d'urbanisme, les cartes communales ou 
les documents en tenant lieu doivent 
être compatibles avec ce plan. En cas 
d'incompatibilité, le représentant de 
l'État dans la région engage et approuve, 
après avis de la Métropole de Paris, la 

« Art. L. 5732-3. —  Dans 
l’année suivant le renouvellement géné-
ral des conseils municipaux, Grand Pa-
ris Métropole élabore un plan métropo-
litain de l’habitat. 

 
« Le plan est compatible avec le 

schéma directeur de la région d’Île-de-
France et prend en compte les orienta-
tions du schéma régional de l’habitat et 
de l’hébergement prévu à la section 4 du 
chapitre II du titre préliminaire du li-
vre III du code de la construction et de 
l’habitation. 

 
 « Le plan décline au niveau de 

chacun des établissements publics 
membres de Grand Paris Métropole les 
objectifs du schéma régional de l’habitat 
et de l’hébergement en matière 
d’habitat. 

 
 « Le projet de plan est soumis 

pour avis au comité régional de 
l’habitat, au conseil régional d’Île-de-
France, aux conseils généraux des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, 
du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, 
de l’Essonne, des Yvelines et du Val 
d’Oise et au conseil de Paris, qui dispo-
sent d’un délai de trois mois, à compter 
de la notification du projet, pour faire 
connaître leur avis. Au vu de ces avis, 
Grand Paris Métropole délibère sur un 
nouveau projet de plan. Il le transmet au 
représentant de l’État dans la région 
pour approbation par décret en Conseil 
d’État. 
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mise en compatibilité de ces documents, 
dans le délai maximum de trois ans 
après l'approbation du plan métropoli-
tain. 

 
« Le plan peut être révisé à 

l’initiative de Grand Paris Métropole, 
selon les modalités prévues pour son 
élaboration. 

 
« Les programmes locaux de 

l’habitat, les contrats de développement 
territorial, les schémas de cohérence ter-
ritoriale, les plans locaux d’urbanisme, 
les cartes communales ou les documents 
en tenant lieu doivent être compatibles 
avec le plan métropolitain de l’habitat. 
En cas d’incompatibilité, le représentant 
de l’État dans la région engage et ap-
prouve, après avis de Grand Paris Mé-
tropole, la mise en compatibilité de ces 
documents, dans les trois ans suivant 
l’approbation du plan métropolitain. 

 
 « Afin de favoriser la construc-

tion de logements neufs, la réhabilita-
tion des logements anciens, la résorption 
de l'habitat indigne et le développement 
de l'offre d'hébergement, la Métropole 
de Paris peut recevoir de l'État, dans le 
domaine du logement, délégation de 
l'ensemble des compétences suivantes : 

«  Art. L. 5732-4 (nouveau). —
  Afin de favoriser la construction de lo-
gements neufs, la réhabilitation des lo-
gements anciens, et la résorption de 
l’habitat indigne, Grand Paris Métropole 
peut recevoir de l'État, délégation des 
compétences suivantes : 

 « a) L'attribution des aides à la 
pierre dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 301-5-1 du code de la construc-
tion et de l'habitation ; 

(Alinéa sans modification) 
 

 « b) La gestion de tout ou partie 
des réservations de logements dont il 
bénéficie en application de l'article 
L. 441-1 du même code pour le loge-
ment des personnes prioritaires, notam-
ment mal logées ou défavorisées ; 

« b) La gestion de tout ou partie 
des réservations de logements dont 
l’État bénéficie en application de l'arti-
cle L. 441-1 du même code pour le lo-
gement des personnes prioritaires, no-
tamment mal logées ou défavorisées. 

 « c) La gestion de la garantie du 
droit à un logement décent et indépen-
dant visé à l'article L. 300-1, selon les 
modalités prévues aux articles L. 441-2-
3 et L. 441-2-3-1 du même code ; 

Alinéa supprimé 
 

 « d) La mise en oeuvre des pro-
cédures de réquisition visées aux chapi-
tres Ier et II du titre IV du livre VI du 
même code ; 

Alinéa supprimé 
 

 « e) La gestion de la veille so-
ciale, de l'accueil, de l'hébergement et 
de l'accompagnement au logement de 

Alinéa supprimé 
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toute personne ou famille sans domicile 
ou éprouvant des difficultés particuliè-
res d'accès au logement en raison de 
l'inadaptation de ses ressources ou de 
ses conditions d'existence, dans les con-
ditions prévues par les articles L. 345-2-
2 et L. 345-2-3 du code l'action sociale 
et des familles, ainsi que le financement 
des organismes et dispositifs qui y con-
tribuent, mentionnés aux articles L. 312-
1-I-8, L. 322-1, L. 345-2 du code de 
l'action sociale et des familles et aux ar-
ticles L. 365-1, L. 631-11 et L. 633-1 du 
code de la construction et de l'habita-
tion. 

 « Les compétences déléguées en 
application des alinéas précédents sont 
exercées au nom et pour le compte de 
l'État. 

« Les compétences déléguées en 
application du présent article sont exer-
cées au nom et pour le compte de l'État. 

 « Cette délégation est régie par 
une convention conclue pour une durée 
de 6 ans renouvelable. Elle peut être dé-
noncée par le représentant de l'État dans 
le département, au terme d'un délai de 
trois ans, lorsque les résultats de son 
exécution sont insuffisants au regard des 
objectifs définis par la convention. 

(Alinéa sans modification) 
 

 « La Métropole de Paris peut 
confier la mise en oeuvre de tout ou par-
tie de cette délégation à ses membres 
dans le cadre de conventions d'objectifs. 
Elle soutient les collectivités locales en 
contribuant au financement des équipe-
ments publics réalisés en accompagne-
ment de programmes de logement. 

« Grand Paris Métropole peut 
confier la mise en oeuvre de tout ou par-
tie de cette délégation à ses membres 
dans le cadre de conventions d'objectifs.  

 « Elle dispose pour la mise en 
oeuvre de ses compétences des ressour-
ces que lui attribuent ses membres, 
d'une dotation de fonctionnement et d'un 
fonds d'investissement métropolitain 
conformément aux dispositions qui se-
ront fixées par une loi de finances. 

« Art. L. 5732-5 (nouveau). —
  Grand Paris Métropole dispose pour la 
mise en œuvre de ses compétences des 
ressources que lui attribuent ses mem-
bres, ainsi que d’une dotation de fonc-
tionnement et d’un fonds 
d’investissement métropolitain dans des 
conditions fixées par la loi de finances. 

 

 « Un décret en Conseil d'État 
précise les modalités d'application du 
présent article. 

Alinéa supprimé 
 

 « Art. L. 5732-2. —  La Métro-
pole de Paris est administrée par un con-

« Art. L. 5732-6 (nouveau). —
  Grand Paris Métropole est administré 



- 420 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 420 

seil métropolitain composé du maire de 
Paris et des présidents des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale membres de la Métropole de Pa-
ris. Chaque membre dispose d'un siège. 

par un conseil métropolitain composé de 
représentants de la ville de Paris et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale membres de Grand Pa-
ris Métropole.  

 « En outre, pour les membres 
dont la population est supérieure à 
300 000 habitants, un siège supplémen-
taire est attribué par tranche de 
300 000 habitants supplémentaires. 

« En outre, pour les membres 
dont la population est supérieure à 
100 000 habitants, un siège supplémen-
taire est attribué par tranche de 
100 000 habitants supplémentaires. 

  « Ces représentants sont élus par 
l’organe délibérant de chaque membre, 
conformément à l’article L. 2122-7 
lorsqu’un seul siège est à pourvoir et à 
celles du 2° de l’article L. 5215-10 dans 
le cas contraire. 

 
 « Le président de la Métropole 

de Paris est élu par le conseil métropoli-
tain, parmi ses membres. 

« Le président de Grand Paris 
Métropole est élu en son sein par le con-
seil métropolitain. 

  « Pour l’application du dernier 
alinéa de l’article L. 5732-1, le président 
du conseil régional d’Île-de-France et 
les présidents des conseils généraux des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, 
du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, 
de l’Essonne, des Yvelines et du Val 
d’Oise participent, avec voix consulta-
tive, au conseil métropolitain. 

 
 « Une conférence métropolitaine 

composée des membres du conseil mé-
tropolitain, du président du conseil ré-
gional d'Île-de-France et des présidents 
des conseils généraux de la région d'Île-
de-France coordonne les actions de la 
Métropole de Paris, du conseil régional 
et des conseils généraux afin de garantir 
la cohérence et la complémentarité de 
leurs interventions dans l'intérêt de l'en-
semble des territoires de la région. 

Alinéa supprimé 
 

 « L'assemblée des maires de la 
Métropole de Paris, composée de l'en-
semble des maires des communes si-
tuées sur le territoire de la Métropole de 
Paris, se réunit au moins une fois par an 
pour débattre du programme d'actions et 
du rapport d'activité de la Métropole de 
Paris. Elle formule des avis et des re-
commandations qui sont transmis au 
conseil métropolitain. L'assemblée des 

Alinéa supprimé 
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maires est convoquée par le président de 
la Métropole de Paris qui en est le pré-
sident de droit. 

 « Un conseil de développement 
réunit les partenaires économiques, so-
ciaux et culturels de la Métropole de Pa-
ris. Il est consulté sur les principales 
orientations de l'établissement public. 

Alinéa supprimé 
 

 « Les modalités de fonctionne-
ment de la conférence métropolitaine, 
de l'assemblée des maires et du conseil 
de développement sont déterminées par 
le règlement intérieur établi par le con-
seil métropolitain. 

« Art. L. 5732-7 (nouveau). —
  Le conseil métropolitain établit son rè-
glement intérieur. 

  « Le règlement intérieur définit 
notamment les conditions dans lesquel-
les les maires des communes situées 
dans le périmètre de Grand Paris Métro-
pole sont consultés et associés aux déci-
sions du conseil métropolitain. Il peut 
également mettre en place des organes 
consultatifs auprès du conseil métropoli-
tain. 

 
 « Un décret en Conseil d'État 

précise les modalités d'application du 
présent article. 

Alinéa supprimé 
 

 « Art. L. 5732-3. —  Le contrôle 
de légalité et le contrôle budgétaire des 
actes de la Métropole de Paris sont 
exercés par le représentant de l'État dans 
la région d'Île-de-France. Le comptable 
de l'établissement public est un compta-
ble public nommé par le ministre chargé 
du budget. 

« Art. L. 5732-8 (nouveau). —
  Le contrôle de légalité et le contrôle 
budgétaire des actes de Grand Paris Mé-
tropole sont exercés par le représentant 
de l'État dans la région d'Île-de-France. 
Le comptable de l'établissement public 
est un comptable public nommé par le 
ministre chargé du budget. 

 « La Métropole de Paris est sou-
mise aux règles applicables aux syndi-
cats mixtes prévues aux articles 
L. 5711-1 et suivants, sous réserve des 
dispositions du présent chapitre. 

Alinéa supprimé 
 

  « Art. L. 5732-9 (nouveau). —
  Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent cha-
pitre. » 

 
   III (nouveau). —  Le présent ar-

ticle est applicable à compter du 1er jan-
vier 2017. 
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  IV (nouveau). —  Avant le 31 
décembre 2021, le conseil métropolitain 
de Grand Paris Métropole délibère sur 
l’évolution du statut de l’établissement 
public Grand Paris Métropole et, le cas 
échéant, adresse au Gouvernement des 
propositions. 

 
Section 3 Section 3 

 
Logement en Île-de-France Logement en Île-de-France 

Code de la construction et de 
l'habitation  Article 13 Article 13 

 I. —  Au chapitre II du titre pré-
liminaire du livre III du code de la cons-
truction et de l'habitation, la section 4 
est remplacée par les dispositions sui-
vantes : 

(Sans modification) 
 

 « Section 4  

 « Schéma régional de l'habitat et 
de l'hébergement en Île-de-France 

 

Art. L. 302-13 . —  En région 
d'Ile-de-France, afin d'atteindre l'objec-
tif fixé à l'article 1er de la loi n° 2010-
597 du 3 juin 2010 relative au Grand 
Paris, le représentant de l'Etat dans la 
région définit, tous les trois ans, les ob-
jectifs annuels de production de nou-
veaux logements dans des périmètres 
comprenant un ou plusieurs territoires 
soumis à l'obligation de réaliser un pro-
gramme local de l'habitat. Le comité ré-
gional de l'habitat, les communes et les 
établissements publics compétents en 
matière de programme local de l'habitat 
concernés sont consultés pour avis, ce-
lui-ci étant réputé favorable à l'expira-
tion d'un délai de trois mois à compter 
de leur saisine.  

Les programmes locaux de l'ha-
bitat tiennent compte des objectifs fixés 
au premier alinéa.  

Un bilan territoire par territoire 
de l'avancée de la réalisation des objec-
tifs mentionnés au premier alinéa est 
présenté chaque année au comité régio-

« Art. L. 302-13. —  I. —  Afin 
de traduire les orientations du schéma 
directeur de la région d'Île-de-France 
dans les domaines de l'urbanisme et du 
logement, et sur la base d'un diagnostic 
du logement et de l'habitat, le conseil 
régional élabore un schéma régional de 
l'habitat et de l'hébergement, dans le dé-
lai de dix-huit mois après son renouvel-
lement. Ce schéma fixe les objectifs 
globaux et, dans le respect des compé-
tences conférées à la Métropole de Pa-
ris, leurs déclinaisons territoriales en 
matière de construction et de rénovation 
de logements, de construction et d'amé-
lioration des structures d'hébergement, 
de développement équilibré du parc de 
logements sociaux, de rénovation ther-
mique des logements, d'actions en fa-
veur des populations défavorisées, de 
rénovation urbaine, de requalification 
des quartiers anciens dégradés et de 
lutte contre l'habitat indigne. 

« Art. L. 302-13. —  I. —  Afin 
de traduire les orientations du schéma 
directeur de la région d'Île-de-France 
dans les domaines de l'urbanisme et du 
logement, et sur la base d'un diagnostic 
du logement et de l'habitat, le conseil 
régional élabore un schéma régional de 
l'habitat et de l'hébergement, dans le dé-
lai de dix-huit mois après son renouvel-
lement. Ce schéma fixe les objectifs 
globaux et, dans le respect des compé-
tences conférées à Grand Paris Métro-
pole, leurs déclinaisons territoriales en 
matière de construction et de rénovation 
de logements, de construction et d'amé-
lioration des structures d'hébergement, 
de développement équilibré du parc de 
logements sociaux, de rénovation ther-
mique des logements, d'actions en fa-
veur des populations défavorisées, de 
rénovation urbaine, de requalification 
des quartiers anciens dégradés et de 
lutte contre l'habitat indigne. 
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nal de l'habitat. 

 « Il prévoit des critères, indica-
teurs et modalités permettant de suivre 
l'application de ses dispositions et leurs 
incidences. 

 

 « II. —  Les programmes locaux 
de l'habitat, les contrats de développe-
ment territorial, les schémas de cohé-
rence territoriale et, en l'absence de 
schéma de cohérence territoriale, les 
plans locaux d'urbanisme, les cartes 
communales ou les documents en tenant 
lieu prennent en compte le schéma ré-
gional de l'habitat et de l'hébergement 
lors de leur élaboration ou de leur révi-
sion. 

 

 « Art. L. 302-14. —  I. —  Dans 
un délai de trois mois à compter de la 
transmission de la délibération du con-
seil régional engageant la procédure 
d'élaboration du schéma régional de 
l'habitat et de l'hébergement, le repré-
sentant de l'État dans la région porte à sa 
connaissance toutes les informations uti-
les ainsi que les objectifs à prendre en 
compte en matière de diversité de l'habi-
tat, de répartition équilibrée des diffé-
rents types de logements, de renouvel-
lement du parc immobilier et 
d'accroissement du nombre de loge-
ments et de places d'hébergement. 

 

 « Le projet de schéma arrêté par 
le conseil régional est soumis pour avis 
au comité régional de l'habitat, aux dé-
partements, à la Métropole de Paris, aux 
établissements publics compétents en 
matière de programme local de l'habitat 
ainsi qu'aux communes n'appartenant 
pas à de tels établissements publics, qui 
disposent d'un délai de trois mois, à 
compter de la notification, pour faire 
connaître leur avis. 

« Le projet de schéma arrêté par 
le conseil régional est soumis pour avis 
au comité régional de l'habitat, aux dé-
partements, à Grand Paris Métropole, 
aux établissements publics compétents 
en matière de programme local de l'ha-
bitat ainsi qu'aux communes n'apparte-
nant pas à de tels établissements pu-
blics, qui disposent d'un délai de trois 
mois, à compter de la notification, pour 
faire connaître leur avis. 

 « Au vu de ces avis, le conseil 
régional délibère sur un nouveau projet 
de schéma. Il le transmet au représentant 
de l'État dans la région qui dispose d'un 
délai de deux mois pour faire connaître 
son avis. 

 

 « Le projet de schéma, amendé le 
cas échéant pour tenir compte des de-
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mandes de modifications du représen-
tant de l'État dans la région, est approu-
vé par délibération du conseil régional. 

 « II. —  Le schéma peut être ré-
visé selon les modalités prévues pour 
son élaboration au I du présent article. 

 

 « Art. L. 302-15. —  Le représen-
tant de l'État dans la région établit cha-
que année un bilan de la programmation 
des aides au logement dans la région 
d'Île-de-France. Sur la base de ce bilan, 
l'État, la région d'Île-de-France, les dé-
partements, la Métropole de Paris et les 
établissements publics compétents en 
matière de programme local de l'habitat 
coordonnent leurs interventions pour fa-
voriser la mise en oeuvre du schéma ré-
gional de l'habitat et de l'hébergement. » 

« Art. L. 302-15. —  Le représen-
tant de l'État dans la région établit cha-
que année un bilan de la programmation 
des aides au logement dans la région 
d'Île-de-France. Sur la base de ce bilan, 
l'État, la région d'Île-de-France, les dé-
partements, Grand Paris Métropole et 
les établissements publics compétents 
en matière de programme local de l'ha-
bitat coordonnent leurs interventions 
pour favoriser la mise en oeuvre du 
schéma régional de l'habitat et de l'hé-
bergement. » 

 II. —  Les objectifs des contrats 
de développement territorial dont l'éla-
boration a été engagée avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi tiennent 
compte des objectifs annuels de produc-
tion de nouveaux logements dans les pé-
rimètres comprenant un ou plusieurs ter-
ritoires soumis à l'obligation de réaliser 
un programme local de l'habitat, fixés 
par le préfet de région en application de 
l'article L. 302-13 du code de la cons-
truction et de l'habitation dans sa ver-
sion antérieure à la présente loi. 

 

 

 

 

 

 
Section 4 Section 4 

 
Fonds de solidarité pour les départe-
ments de la région d'Île-de-France 

Fonds de solidarité pour les départe-
ments de la région d'Île-de-France 

 
Article 14 Article 14 
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 Après l'article L. 3335-2 du code 
général des collectivités territoriales, il 
est inséré un article L. 3335-3 ainsi ré-
digé : 

Supprimé 
 

 

 « Art. L. 3335-3. —  I. —  Il est 
instauré un fonds de solidarité pour les 
départements de la région d'Île-de-
France. Les ressources du fonds sont 
fixées à 60 millions d'euros. 

 

 « II.  —  Pour chaque départe-
ment de la région d'Île-de-France, est 
calculé, chaque année, un indice synthé-
tique de ressources et de charges à partir 
des rapports suivants : 

 

 « 1° Rapport entre le potentiel fi-
nancier moyen par habitant des dépar-
tements de la région d'Île-de-France et 
le potentiel financier par habitant du dé-
partement défini à l'article L. 3334-6 ; 

 

 « 2° Rapport entre le revenu 
moyen par habitant des départements de 
la région d'Île-de-France et le revenu par 
habitant du département. Le revenu pris 
en compte est le dernier revenu fiscal de 
référence connu ; 

 

 « 3° Rapport entre la proportion 
du total des bénéficiaires dont les res-
sources sont inférieures au montant for-
faitaire mentionné au 2° de l'article 
L. 262-2 du code de l'action sociale et 
des familles applicable au foyer dans la 
population totale du département, et 
cette même proportion constatée pour 
l'ensemble des départements d'Île-de-
France ; 

 

 « 4° Rapport entre la proportion 
du total des bénéficiaires d'aides au lo-
gement, tels que définis à l'article L. 
2334-17, dans le nombre total de loge-
ments du département et cette même 
proportion constatée pour l'ensemble 
des départements d'Île-de-France. 

 

 « L'indice synthétique de res-
sources et de charges est obtenu par ad-
dition des rapports visés aux 1°, 2°, 3° 
et 4°, en pondérant le premier à hauteur 
de 15 %, le deuxième à hauteur de 
55 %, le troisième à hauteur de 20 % et 
le quatrième à hauteur de 10 %. Il est 
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calculé un indice médian pour les dépar-
tements de la région d'Île-de-France. 

 « III.  —  Le fonds est alimenté 
par des prélèvements sur les ressources 
des départements de la région d'Île-de-
France selon les modalités suivantes : 

 

 « 1° Sont contributeurs au fonds 
les départements de la région d'Île-de-
France dont l'indice défini au II est infé-
rieur à 90 % de l'indice médian ; 

 

 « 2° Le prélèvement, calculé afin 
d'atteindre chaque année le montant fixé 
au I du présent article, est réparti entre 
les départements contributeurs en fonc-
tion de l'écart relatif entre 90 % de l'in-
dice médian et l'indice du département 
contributeur, multiplié par la population 
du département telle que définie à l'arti-
cle L. 3334-2 ; 

 

 « 3° La somme des prélèvements 
opérés en application du 1° et du 2° et 
de ceux supportés par les départements 
de la région d'Île-de-France en applica-
tion des articles L. 3335-1 et L. 3335-2 
au titre de l'année précédente ne peut 
excéder, pour chaque département, 10 % 
des recettes réelles de fonctionnement 
du département constatées dans le 
compte administratif afférent au pénul-
tième exercice ; 

 

 « 4° Le prélèvement est effectué 
sur les douzièmes prévus à l'article 
L. 3332-1-1. 

 

 « IV. —  Après prélèvement d'un 
montant égal aux régularisations effec-
tuées l'année précédente, les ressources 
du fonds sont réparties entre les dépar-
tements de la région d'Île-de-France se-
lon les modalités suivantes : 

 

 « 1° Bénéficient d'une attribution 
au titre du fonds les départements de la 
région d'Île-de-France dont l'indice cal-
culé au II est supérieur à l'indice mé-
dian ; 

 

 « 2° L'attribution revenant à cha-
cun des départements de la région d'Île-
de-France éligible est calculée en fonc-
tion de l'écart relatif entre l'indice du 
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département bénéficiaire et l'indice mé-
dian, multiplié par la population du dé-
partement telle que définie à l'arti-
cle L. 3334-2 ; 

 « 3° Les versements sont effec-
tués mensuellement à compter de la date 
de notification. 

 

 « V. —  Pour l'application du 
présent article, sauf mention contraire, 
la population à prendre en compte est 
celle définie au premier alinéa de l'arti-
cle L. 3334-2.  

 

 « VI. —  Un décret en Conseil 
d'État fixe les modalités d'application du 
présent article. » 

 

 
Section 5 Section 5 

Code des transports 
Coordination du syndicat 

des transports d'Île-de-France 
et de la société du Grand Paris 

Coordination du syndicat 
des transports d'Île-de-France 
et de la société du Grand Paris 

 
Article 15 Article 15 

Art. L. 1241-1 . —  Le Syndicat 
des transports d'Ile-de-France est l'auto-
rité organisatrice des services de trans-
ports publics réguliers de personnes 
dans la région Ile-de-France, y compris 
des services de transports publics régu-
liers de personnes fluviaux, sous réserve 
des pouvoirs dévolus à l'Etat en matière 
de police de la navigation. 

Le syndicat peut y organiser des 
services de transports à la demande. 

En outre, il y assure les missions 
et y développe les services mentionnés à 
l'article L. 1231-8.  

 

 

 

 

 

 

Au troisième alinéa de l'article 
L. 1241-1 du code des transports, les 
mots : « à l'article L. 1231-8 » sont rem-
placés par les mots : « aux articles 
L. 1231-1, L. 1231-8, L. 1231-14, 
L. 1231-15 et L. 1231-16 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Sans modification) 
 

 
Article 16 Article 16 

 Le code des transports est ainsi 
modifié : 

(Sans modification) 
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 I. —  Le 4° du I de l'article 
L. 1241-2 est ainsi rédigé : 

 

Art. L. 1241-2 . —  I. ― En tant 
qu'autorité organisatrice des services de 
transports publics réguliers de person-
nes, le Syndicat des transports d'Ile-de-
France a, notamment, pour mission de : 

1° Fixer les relations à desservir ; 

2° Désigner les exploitants ; 

3° Définir les modalités techni-
ques d'exécution ainsi que les conditions 
générales d'exploitation et de finance-
ment des services ; 

4° Veiller à la cohérence des 
programmes d'investissement, sous ré-
serve des compétences reconnues à Ré-
seau ferré de France et à la Régie auto-
nome des transports parisiens en sa 
qualité de gestionnaire de l'infrastruc-
ture ; 

5° Arrêter la politique tarifaire de 
manière à obtenir l'utilisation la meil-
leure, sur le plan économique et social, 
du système de transports correspondant 
; 

6° Concourir aux actions de pré-
vention de la délinquance et de sécurisa-
tion des personnels et des usagers ;  
7° Favoriser le transports des personnes 
à mobilité réduite. 

II. ― Les responsabilités particu-
lières du Syndicat des transports d'Ile-
de-France en matière de transport sco-
laire figurent aux articles L. 3111-14 à 
L. 3111-16. 

 

 

 

 

 

« 4° Veiller à la cohérence des 
programmes d'investissement, sous ré-
serve des compétences reconnues à Ré-
seau ferré de France, à la Régie auto-
nome des transports parisiens en sa 
qualité de gestionnaire de l'infrastruc-
ture et à l'établissement public Société 
du Grand Paris. » 

 

Art. L. 1241-4 . —  Le Syndicat 
des transports d'Ile-de-France peut assu-
rer la maîtrise d'ouvrage ou désigner le 
ou les maîtres d'ouvrage de projets d'in-
frastructures nouvelles destinées au 
transport public de voyageurs, dans la 
limite des compétences reconnues à 
l'établissement public Réseau ferré de 
France. 

 

 

 

 

II. —  Au premier alinéa de l'ar-
ticle L. 1241-4, après les mots : « l'éta-
blissement public Réseau Ferré de 
France » sont insérés les mots : « et à 
l'établissement public Société du Grand 
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Le Syndicat des transports d'Ile-
de-France et la Régie autonome des 
transports parisiens exercent conjointe-
ment, dans la limite des compétences 
reconnues à l'établissement public Ré-
seau ferré de France, la maîtrise d'ou-
vrage des opérations, décidées à partir 
du 1er janvier 2010, ayant pour objet les 
aménagements, les extensions ou les 
prolongements directs, dépendants ou 
accessoires des lignes, ouvrages ou ins-
tallations existant à la même date. Le 
Syndicat des transports d'Ile-de-France 
s'assure de la faisabilité et de l'opportu-
nité des opérations considérées, en dé-
termine la localisation, le programme, 
l'enveloppe financière prévisionnelle et, 
sans préjudice de la contribution de la 
régie, en assure le financement. La Ré-
gie autonome des transports parisiens 
choisit le processus selon lequel l'infras-
tructure et les matériels sont réalisés ou 
acquis, en assure ou en fait assurer la 
maîtrise d'œuvre et conclut les contrats 
ayant pour objet les études et l'exécution 
des travaux. Pour chaque opération, une 
convention précise les conditions d'or-
ganisation de la maîtrise d'ouvrage dont 
le syndicat assure le suivi et le contrôle 
d'ensemble. 

 

 

 

 

 

Paris. » 

 
Article 17 Article 17 

Loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 
relative au Grand Paris 

La loi n° 2010-597 du 3 juin 
2010 relative au Grand Paris est ainsi 
modifiée : 

(Sans modification) 
 

 1° L'article 4 est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

 

Art. 4 . —  Les projets d'infras-
tructures qui mettent en œuvre le sché-
ma d'ensemble du réseau de transport 
public du Grand Paris sont déclarés 
d'utilité publique par décret en Conseil 
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d'Etat et constituent, à compter de la 
date de publication de ce décret, un pro-
jet d'intérêt général au sens des articles 
L. 121-2 et L. 121-9 du code de l'urba-
nisme. 

La déclaration d'utilité publique 
est prononcée conformément au chapitre 
Ier du titre Ier du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique et l'enquête 
précédant la déclaration d'utilité publi-
que est réalisée conformément au chapi-
tre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement. 

Cette enquête est ouverte par ar-
rêté du représentant de l'Etat dans la ré-
gion ou le département dans un délai de 
dix ans à compter de la date de publica-
tion du décret en Conseil d'Etat approu-
vant le schéma d'ensemble prévu par le 
II de l'article 2 de la présente loi. 

La commission d'enquête prévue 
à l'article L. 123-4 du code de l'environ-
nement peut comprendre un ou plu-
sieurs membres ayant été désignés 
comme observateurs en application du 
IV de l'article 3 de la présente loi. 

Le dossier d'enquête publique 
comprend une évaluation économique, 
sociale, environnementale et financière 
établie conformément aux dispositions 
de l'article 14 de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 précitée relatives aux 
grands projets d'infrastructures de trans-
port, l'étude d'impact et l'avis de l'autori-
té administrative de l'Etat compétente en 
matière d'environnement, prévus par 
l'article L. 122-1 du code de l'environ-
nement, et le bilan du débat public défi-
ni à l'article 3 de la présente loi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Le Syndicat des transports 
d'Île-de-France, en sa qualité d'autorité 
organisatrice des transports, est associé 
à l'élaboration du ou des dossiers d'en-
quête publique. Un décret en Conseil 
d'État fixe les conditions de cette asso-
ciation et précise notamment les condi-
tions dans lesquelles les documents 
constitutifs du ou des dossiers d'enquête 
publique lui sont soumis pour approba-
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tion préalable. 

 « Les dispositions de l'alinéa 
précédent sont applicables pour le ou les 
dossiers non encore transmis au repré-
sentant de l'État à la date de publication 
de la loi n°       du         de modernisation 
de l'action publique territoriale et d'af-
firmation des métropoles. » ; 

 

 2° L'article 15 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

Art. 15 . —  L'établissement pu-
blic « Société du Grand Paris » exerce la 
maîtrise d'ouvrage des opérations d'in-
vestissement concernant la réalisation 
des infrastructures du réseau de trans-
port public du Grand Paris visé à l'arti-
cle 2. 

 

 

 

 

« Le Syndicat des transports 
d'Île-de-France, en sa qualité d'autorité 
organisatrice des transports, est associé 
à l'élaboration de l'ensemble des docu-
ments établis par le maître d'ouvrage 
pour la réalisation des opérations d'in-
vestissement mentionnées à l'alinéa pré-
cédent. Un décret en Conseil d'État fixe 
les conditions de cette association jus-
qu'à la décision du maître d'ouvrage 
d'engager les travaux et précise notam-
ment les conditions dans lesquelles ces 
documents lui sont soumis pour appro-
bation préalable. » ; 

 

Art. 18 . —  L'établissement pu-
blic « Société du Grand Paris » peut dé-
cider, pour les opérations visées à l'arti-
cle 7 qu'il détermine, de déléguer la 
maîtrise d'ouvrage. Cette délégation 
s'exerce, par dérogation à la loi n° 85-
704 du 12 juillet 1985 précitée, dans les 
conditions prévues par le présent article. 

L'établissement public « Société 
du Grand Paris » s'assure de la faisabili-
té et de l'opportunité des opérations con-
sidérées. Il en détermine la localisation, 
le programme, l'enveloppe financière 
prévisionnelle et, sans préjudice de la 
contribution du maître d'ouvrage délé-
gué, en assure le financement. 

Le maître d'ouvrage délégué 
choisit le processus selon lequel l'infras-
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tructure et les matériels seront réalisés 
ou acquis, en fait assurer la maîtrise 
d'œuvre et conclut pour son propre 
compte les contrats ayant pour objet les 
études et l'exécution des travaux. Il as-
sure la maîtrise d'œuvre des opérations 
considérées lorsque, en raison de leur 
spécificité technique, artistique ou pour 
des raisons tenant à la protection des 
droits d'exclusivité, le contrat de maî-
trise d'œuvre ne peut être exécuté que 
par lui, ou lorsque ces opérations pré-
sentent un caractère d'urgence tel que 
tout retard serait préjudiciable à l'intérêt 
du projet du Grand Paris, quelles que 
soient les causes de ce retard, ou s'il 
s'agit de faire face à une situation im-
prévisible. 

Pour chaque opération, une con-
vention conclue entre l'établissement 
public « Société du Grand Paris » et le 
maître d'ouvrage délégué a pour objet de 
préciser les conditions d'organisation de 
la maîtrise d'ouvrage dont l'établisse-
ment public assure le suivi et le contrôle 
d'ensemble. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3° Le dernier alinéa de l'article 
18 est complété par une phrase ainsi ré-
digée : « Cette convention rappelle les 
obligations prévues au dernier alinéa de 
l'article 15 et, si la délégation porte sur 
les matériels mentionnés à l'article 7 de 
la présente loi, au deuxième alinéa de 
l'article 20. » ; 

Art. 19 . —  Lorsque, pour la ré-
alisation des infrastructures et, le cas 
échéant, l'acquisition des matériels men-
tionnés à l'article 7, l'établissement pu-
blic « Société du Grand Paris » recourt à 
un contrat de partenariat conclu en ap-
plication de l'ordonnance n° 2004-559 
du 17 juin 2004 sur les contrats de par-
tenariat, le contrat peut également porter 
sur l'entretien et le renouvellement des 
lignes, ouvrages, installations et maté-
riels concernés, à l'exclusion de la ges-
tion du trafic et des circulations qui sont 
régis par le troisième alinéa de l'article 2 
de l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 
1959 relative à l'organisation des trans-
ports de voyageurs en Ile-de-France. Le 
contrat comporte des stipulations de na-
ture à garantir le respect des impératifs 
de sécurité et de continuité du service 
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public. 

 

 

 

Un décret en Conseil d'Etat pré-
cise les modalités d'application du pré-
sent article, notamment la manière dont 
est garantie la cohérence des missions 
mentionnées au premier alinéa avec cel-
les qui incombent à la Régie autonome 
des transports parisiens, à la Société na-
tionale des chemins de fer français et à 
Réseau ferré de France, et les modalités 
de rémunération du cocontractant ou de 
perception par ce dernier des redevances 
liées à l'utilisation des infrastructures 
nouvelles. 

4° Le premier alinéa de l'article 
19 est complété par une phrase ainsi ré-
digée : « Il rappelle les obligations pré-
vues au dernier alinéa de l'article 15 et, 
si le contrat porte sur l'acquisition des 
matériels mentionnés à l'article 7 de la 
présente loi, au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 20. » ; 

Art. 20 . —  I. ― Sans préjudice 
des dispositions de l'article 19, les li-
gnes, ouvrages et installations mention-
nés à l'article 7 sont, après leur réception 
par le maître d'ouvrage, confiés à la Ré-
gie autonome des transports parisiens 
qui en assure la gestion technique dans 
les conditions prévues à l'article 2 de 
l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 
1959 précitée. L'établissement public « 
Société du Grand Paris » est propriétaire 
de ces lignes, ouvrages et installations, 
ainsi que des gares, y compris d'inter-
connexion, qu'elle réalise, jusqu'à sa 
dissolution. 

Après leur réception par le maî-
tre d'ouvrage, les matériels mentionnés à 
l'article 7 de la présente loi sont transfé-
rés en pleine propriété au Syndicat des 
transports d'Ile-de-France qui les met à 
la disposition des exploitants mention-
nés au II de l'article 1er de l'ordonnance 
n° 59-151 du 7 janvier 1959 précitée. 

 

 

Les personnes désignées ges-
tionnaires des lignes, ouvrages et instal-
lations dans le cadre du présent article 
sont subrogées aux droits et obligations 
de l'établissement public « Société du 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5° Le deuxième alinéa du I de 
l'article 20 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « À ce titre, et en sa qua-
lité de financeur, le Syndicat des trans-
ports d'Île-de-France est associé à cha-
que étape du processus d'acquisition de 
ces matériels. » ; 
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Grand Paris » dans la mesure nécessaire 
à l'exercice de leur compétence de ges-
tionnaire d'infrastructure. Une conven-
tion entre les parties établit les droits et 
obligations concernés. 

II. ― Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités d'application du I 
du présent article, notamment les condi-
tions de rémunération de l'établissement 
public « Société du Grand Paris » pour 
l'usage ou le transfert de propriété de ses 
lignes, ouvrages, installations ainsi que 
de ses matériels. 

 

 

 

6° Le II de l'article 20 est com-
plété par une phrase ainsi rédigée : « Ce 
décret précise également les conditions 
d'association du Syndicat des transports 
d'Île-de-France au processus d'acquisi-
tion des matériels mentionnés à l'article 
7 de la présente loi. » 

 

 
Section 6 Section 6 

 
Dispositions relatives au site de  

La Défense 
Dispositions relatives au site de  

La Défense 

 
Article 18 Article 18 

Code de l’urbanisme Le code de l'urbanisme est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modification) 

 1° L'article L. 328-2 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

1° L'article L. 328-2 est ainsi ré-
digé : 

Art. L. 328-2 . —  Cet établisse-
ment public est habilité à gérer les ou-
vrages et espaces publics ainsi que les 
services d'intérêt général situés dans le 
périmètre de l'opération d'intérêt natio-
nal visée à l'article L. 141-3 : 

-lui appartenant ; 

-appartenant à l'établissement 
public pour l'aménagement de la région 
dite de " La Défense " ; 

-appartenant aux communes de 
Courbevoie et de Puteaux ou à l'Etat, 
dès lors qu'ils en font la demande.  

Il assure également la mise en 
valeur et l'animation du site par toute 

« Art. L. 328-2. —  Dans le res-
pect des compétences dévolues à l'Éta-
blissement public d'aménagement de La 
Défense Seine Arche, l'Établissement 
public de gestion du quartier d'affaires 
de La Défense est compétent pour gérer 
les ouvrages et espaces publics ainsi que 
les services d'intérêt général situés dans 
le périmètre de l'opération d'intérêt na-
tional mentionnée à l'article L. 141-3 
pour améliorer la qualité de vie au sein 
du quartier d'affaires. 

« Art. L. 328-2. —  Dans le res-
pect des compétences dévolues à l'Éta-
blissement public d'aménagement de La 
Défense Seine Arche, l'Établissement 
public de gestion du quartier d'affaires 
de La Défense est compétent pour gérer 
les ouvrages et espaces publics ainsi que 
les services d'intérêt général situés dans 
le périmètre de l'opération d'intérêt na-
tional mentionnée à l'article L. 141-3. 
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initiative appropriée.  

Il entreprend toute réalisation en 
rapport avec ces missions afin d'amélio-
rer la qualité de vie du quartier d'affaires 
ou de garantir le niveau des prestations 
bénéficiant à ses usagers ou à ses habi-
tants.  

Il exerce ces compétences dans le 
respect du pouvoir de police des maires 
des communes concernées. 

 « Cette gestion comprend l'ex-
ploitation, l'entretien, la maintenance et 
l'amélioration des ouvrages, espaces pu-
blics et services d'intérêt général ainsi 
que l'animation du site. 

« Cette gestion comprend l'ex-
ploitation, l'entretien, et la maintenance 
des ouvrages, espaces publics et servi-
ces d'intérêt général ainsi que l'anima-
tion du site. 

 « Les ouvrages et espaces publics 
ainsi que les services d'intérêt général 
mentionnés au premier alinéa sont 
ceux : 

(Alinéa sans modification) 

 « - lui appartenant ; (Alinéa sans modification) 

 « - appartenant à l'Établissement 
public d'aménagement de La Défense 
Seine Arche ; 

« - appartenant à l'Établissement 
public d'aménagement de La Défense 
Seine Arche sauf décision contraire de 
ce dernier ; 

 « - appartenant aux communes de 
Courbevoie et de Puteaux ou à l'État, 
dès lors qu'ils en font la demande. 

(Alinéa sans modification) 

 « L'Établissement public exerce 
ses compétences de gestion dans le res-
pect du pouvoir de police des maires des 
communes concernées. » ; 

(Alinéa sans modification) 

 2° L'article L. 328-3 est ainsi 
modifié : 

2° (Sans modification) 

Art. L. 328-3 . —  Pour l'exercice 
des missions mentionnées à l'article L. 
328-2, les ouvrages, espaces publics et 
services d'intérêt général visés audit ar-
ticle sont soit mis à disposition, soit 
transférés en pleine propriété à l'Etablis-
sement public par l'établissement public 
pour l'aménagement de la région dite de 
" La Défense " ou par les communes 
concernées.  

 

a) Au premier alinéa, les mots : 
« sont soit mis à disposition, soit trans-
férés en pleine propriété à l'Établisse-
ment public par l'établissement public 
pour l'aménagement de la région dite de 
« La Défense » ou par les communes 
concernées » sont remplacés par les 
mots : « sont mis à disposition de l'Éta-
blissement public par l'Établissement 
public d'aménagement de La Dé-
fense Seine Arche, par les communes 
concernées ou par l'État. » ; 

a) (Sans modification) 
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Ces transferts sont réalisés à titre 
gratuit et ne donnent lieu à aucun ver-
sement ou honoraires, ni à aucune in-
demnité ou perception de droit ou taxe. 
Ils sont constatés par procès-verbal.  

 

b) Au deuxième alinéa, les mots : 
« Ces transferts sont réalisés » sont 
remplacés par les mots : « Ces mises à 
disposition ont lieu » et les mots : « Ils 
sont constatés par procès-verbal » sont 
supprimés ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : 
« Ces transferts sont réalisés » sont 
remplacés par les mots : « Ces mises à 
disposition ont lieu » et les mots : « Ils 
sont constatés par procès-verbal » sont 
supprimés ; 

 c) Il est inséré, après le deuxième 
alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

c) (Sans modification) 

 « La liste des ouvrages, espaces 
publics et services d'intérêt général mis 
à disposition de l'Établissement public 
est fixée par arrêté conjoint des minis-
tres chargés du budget, de l'urbanisme et 
des collectivités territoriales, après avis 
de l'Établissement public d'aménage-
ment de La Défense Seine Arche et de 
l'Établissement public de gestion du 
quartier d'affaires de La Défense qui se 
prononcent dans un délai de trois mois à 
compter de la notification de la liste. À 
défaut d'un avis dans ce délai, l'avis est 
réputé donné. » ;  

« La liste, la consistance et la si-
tuation juridique des ouvrages, espaces 
publics et services d'intérêt général mis 
à disposition de l'Établissement public 
sont fixées par arrêté conjoint des minis-
tres chargés du budget, de l'urbanisme et 
des collectivités territoriales, après avis 
de l'Établissement public d'aménage-
ment de La Défense Seine Arche et de 
l'Établissement public de gestion du 
quartier d'affaires de La Défense qui se 
prononcent dans un délai de trois mois à 
compter de la notification de la liste. À 
défaut d'un avis dans ce délai, l'avis est 
réputé donné. » ; 

L'établissement public bénéfi-
ciaire de la mise à disposition assume 
l'ensemble des obligations du proprié-
taire et possède les pouvoirs de gestion 
définis à l'article L. 1321-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales. 

 

 

d) Le dernier alinéa est complété 
par la phrase suivante : « Il ne peut ni 
changer l'affectation des biens qui sont 
mis à sa disposition pour l'exercice de sa 
mission, ni les aliéner. » ; 

 

 

d) (Sans modification) 

 e) Il est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé : 

e) (Sans modification) 

 « Lorsque sa durée d'occupation 
excède cinq ans, un titre d'occupation du 
domaine public constitutif de droits ré-
els ne peut être délivré par l'Établisse-
ment public de gestion du quartier d'af-
faires de La Défense qu'avec l'accord de 
l'Établissement public d'aménagement 
de La Défense Seine Arche, en vue 
d'une utilisation compatible avec les 
missions confiées aux deux établisse-
ments. » ; 

« Lorsque sa durée d'occupation 
excède cinq ans, un titre d'occupation 
constitutif de droits réels sur les biens 
appartenant à l’Établissement public 
d’aménagement de la Défense Seine 
Arche ne peut être délivré par l'Établis-
sement public de gestion du quartier 
d'affaires de La Défense qu'avec l'ac-
cord de l'Établissement public d'aména-
gement de La Défense Seine Arche, en 
vue d'une utilisation compatible avec les 
missions confiées aux deux établisse-
ments. » ; 

 3° L'article L. 328-4 est remplacé 3° (Sans modification) 
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par les dispositions suivantes : 

Art. L. 328-4. —  Les ouvrages et 
espaces publics visés à l'article L. 328-2 
appartenant ou mis à la disposition de 
l'Etablissement public de gestion du 
quartier d'affaires de La Défense peu-
vent être mis à la disposition de l'Eta-
blissement public pour l'aménagement 
de la région dite de " La Défense " pour 
l'exercice de la mission de ce dernier, 
qui assume l'ensemble des obligations 
du propriétaire et possède les pouvoirs 
de gestion définis à l'article L. 1321-2 
du code général des collectivités territo-
riales. Cette mise à disposition est cons-
tatée par procès-verbal. Une compensa-
tion financière est instituée lorsque cette 
opération affecte les ressources de l'éta-
blissement public de gestion. 

« Art. L. 328-4. —  Pour l'exer-
cice de ses missions, l'Établissement 
public d'aménagement de La Défense 
Seine Arche peut demander à tout mo-
ment la fin de la mise à disposition de 
tout ouvrage ou espace public mention-
né à l'article L. 328-2 qui a été mis à la 
disposition de l'Établissement public de 
gestion du quartier d'affaires de La Dé-
fense. Une compensation financière est 
instituée lorsque cette opération affecte 
les ressources de l'établissement public 
de gestion. » ; 

 

Art. L. 328-10 . —  Un décret en 
Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application du présent chapitre. Il fixe, 
en particulier, les conditions d'établis-
sement et le contenu du procès-verbal 
visé aux articles L. 328-3 et L. 328-4 et 
les modalités des mises à disposition vi-
sées aux mêmes articles. 

4° La seconde phrase de l'article 
L. 328-10 est remplacée par la phrase 
suivante : « Il fixe, en particulier, les 
modalités des mises à disposition men-
tionnées aux articles L. 328-3 et L. 328-
4. » 

4° (Sans modification) 

 
Article 19 Article 19 

 À la date de publication de la 
présente loi, les ouvrages, espaces pu-
blics et services d'intérêt général ainsi 
que les biens, mentionnés par le procès-
verbal du 31 décembre 2008 entre l'Éta-
blissement public pour l'aménagement 
de la région dite de « La Défense » et 
l'Établissement public de gestion du 
quartier d'affaires de La Défense, à l'ex-
ception de ceux qui auraient été cédés à 
des tiers par l'Établissement public 
d'aménagement de La Défense Seine 
Arche, sont transférés en pleine proprié-
té à cet établissement. 

À la date de publication de la 
présente loi, les ouvrages, espaces pu-
blics et services d'intérêt général ainsi 
que les biens, mentionnés par le procès-
verbal du 31 décembre 2008 entre l'Éta-
blissement public pour l'aménagement 
de la région dite de « La Défense » et 
l'Établissement public de gestion du 
quartier d'affaires de La Défense, à l'ex-
ception de ceux qui auraient été cédés à 
des tiers par l'Établissement public 
d'aménagement de La Défense Seine 
Arche, sont transférés en pleine proprié-
té à l’Établissement public 
d’aménagement de La Défense Seine 
Arche. 

 À la même date, à l'exception de 
ceux d'entre eux ayant fait l'objet d'une 
demande de mise à disposition de l'Éta-
blissement public d'aménagement en 
application de l'article L. 328-4 du code 
de l'urbanisme dans sa rédaction anté-

À la même date, à l'exception de 
ceux d'entre eux ayant fait l'objet d'une 
demande de mise à disposition de l'Éta-
blissement public d'aménagement en 
application de l'article L. 328-4 du code 
de l'urbanisme dans sa rédaction anté-
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rieure à la présente loi, ces ouvrages, 
espaces publics et services d'intérêt gé-
néral ainsi que ces biens sont mis à dis-
position de l'Établissement public de 
gestion du quartier d'affaires de La Dé-
fense, pour l'exercice de ses missions. 
Cet établissement demeure lié par les 
contrats qu'il a conclus ou qui lui ont été 
transférés en qualité de gestionnaire. 

rieure à la présente loi, les ouvrages, es-
paces publics et services d’intérêt géné-
ral ainsi que les biens mentionnés au 
premier alinéa sont mis à disposition de 
l'Établissement public de gestion du 
quartier d'affaires de La Défense, pour 
l'exercice de ses missions. Cet établis-
sement demeure lié par les contrats qu'il 
a conclus ou qui lui ont été transférés en 
qualité de gestionnaire. 

 Le transfert et la mise à disposi-
tion mentionnés aux deux alinéas précé-
dents sont réalisés à titre gratuit et ne 
donnent lieu à aucun versement ou ho-
noraire, ni à aucune indemnité ou per-
ception de droit ou taxe. Ils font l'objet 
d'un constat par arrêté conjoint des mi-
nistres chargés du budget, de l'urba-
nisme et des collectivités territoriales, 
après avis de l'Établissement public 
d'aménagement de La Défense Seine 
Arche et de l'Établissement public de 
gestion du quartier d'affaires de La Dé-
fense, qui se prononcent dans un délai 
de trois mois à compter de la notifica-
tion de la liste. À défaut d'un avis dans 
ce délai, l'avis est réputé donné. 

(Alinéa sans modification) 
 

 À compter de la date de publica-
tion de la présente loi, le procès-verbal 
du 31 décembre 2008 est privé d'effets. 

(Alinéa sans modification) 
 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA 

MÉTROPOLE DE LYON 
LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA 

MÉTROPOLE DE LYON 

 
Article 20 Article 20 

 I. —  Dans la troisième partie du 
code général des collectivités territoria-
les, il est ajouté un livre sixième ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modification) 
 

 « LIVRE VI (Alinéa sans modification) 

 « METROPOLE DE LYON (Alinéa sans modification) 

 « TITRE IER (Alinéa sans modification) 
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 « DISPOSITIONS GENERALES (Alinéa sans modification) 

 « CHAPITRE UNIQUE (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3611-1. —  Il est créé 
une collectivité à statut particulier au 
sens de l'article 72 de la Constitution, 
dénommée « Métropole de Lyon », en 
lieu et place de la communauté urbaine 
de Lyon et, dans les limites territoriales 
précédemment reconnues à celle-ci, du 
département du Rhône. 

« Art. L. 3611-1. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3611-2. —  La Métro-
pole de Lyon forme un espace de solida-
rité pour élaborer et conduire un projet 
d'aménagement et de développement 
économique, écologique, éducatif, cul-
turel et social de son territoire afin d'en 
améliorer la compétitivité et la cohé-
sion. 

« Art. L. 3611-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « Elle assure les conditions de 
son développement économique, social 
et environnemental au moyen des infras-
tructures, réseaux et équipements struc-
turants métropolitains. 

 

 « Art. L.3611-3. —  La Métro-
pole de Lyon s'administre librement 
dans les conditions fixées par le présent 
livre et par les dispositions non contrai-
res de la première partie, ainsi que par 
les titres II, III et IV du livre Ier et les 
livres II et III de la troisième partie du 
présent code, ainsi que de la législation 
en vigueur relative au département. 

« Art. L.3611-3. —  (Sans modi-
fication) 

 « Pour l'application à la Métro-
pole de Lyon des dispositions mention-
nées à l'alinéa précédent : 

 

 « 1° La référence au département 
est remplacée par la référence à la Mé-
tropole de Lyon ; 

 

 « 2° La référence au conseil gé-
néral est remplacée par la référence au 
conseil de la Métropole ; 

 

 « 3° La référence au président du 
conseil général est remplacée par la ré-
férence au président du conseil de la 
Métropole ; 

 



- 440 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 440 

 « 4° La référence au représentant 
de l'État dans le département est rem-
placée par la référence au représentant 
de l'État dans la Métropole. 

 

 « TITRE II (Alinéa sans modification) 

 « LIMITES TERRITORIALES ET 
CHEF-LIEU 

(Alinéa sans modification) 

 « CHAPITRE UNIQUE (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3621-1. —  Les limites 
territoriales de la Métropole de Lyon 
fixées à l'article L. 3611-1 sont modi-
fiées par la loi après consultation du 
conseil de la Métropole et du conseil 
général intéressé, le Conseil d'État en-
tendu. Toutefois, lorsque le conseil de la 
Métropole et le conseil général ont ap-
prouvé par délibération les modifica-
tions envisagées, ces limites territoriales 
sont modifiées par décret en Conseil 
d'État. 

« Art. L. 3621-1. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3621-2. —  Le chef-lieu 
de la Métropole est fixé à Lyon. 

« Art. L. 3621-2. —   (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3621-3. —  Le chef-lieu 
du département du Rhône est fixé par 
décret en Conseil d'État, après consulta-
tion du conseil général du Rhône et du 
conseil municipal de la commune inté-
ressée. Les dispositions de l'article 
L. 3112-2 sont applicables au transfert 
de ce chef-lieu. 

« Art. L. 3621-3. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3621-4. —  Par déroga-
tion aux dispositions de l'article 
L. 3121-9, le conseil général du Rhône 
peut se réunir dans le chef-lieu de la 
Métropole de Lyon après avis du conseil 
municipal intéressé. 

« Art. L. 3621-4. —  Par déroga-
tion aux dispositions de l'article 
L. 3121-9, le conseil général du Rhône 
peut se réunir dans le chef-lieu de la 
Métropole de Lyon.  

 « TITRE III (Alinéa sans modification) 

 « ORGANISATION (Alinéa sans modification) 

 « CHAPITRE IER (Alinéa sans modification) 

 
« LE CONSEIL DE LA MÉTROPOLE « LE CONSEIL DE LA MÉTROPOLE 

 « Art. L. 3631-1. —  Le nombre 
et la répartition des sièges de conseillers 

« Art. L. 3631-1. —  (Sans modi-
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métropolitains est fixé en application 
des dispositions des III et IV de l'article 
L. 5211-6-1. 

fication) 

 « Art. L. 3631-2. —  Les conseil-
lers métropolitains sont élus dans les 
conditions prévues par le code électoral. 

« Art. L. 3631-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3631-3. —  Le conseil 
de la Métropole siège au chef-lieu de la 
Métropole. Toutefois, il peut se réunir 
dans tout autre lieu de la Métropole. 

« Art. L. 3631-3. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3631-4. —  Sans préju-
dice des articles L. 3121-9 et 
L. 3121-10, le conseil de la Métropole 
se réunit de plein droit le premier jeudi 
qui suit son élection. 

« Art. L. 3631-4. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3631-5. —  Le conseil 
de la Métropole élit les membres de la 
commission permanente. La commis-
sion permanente est composée du prési-
dent et d'un ou plusieurs vice-présidents 
du conseil de la Métropole, ainsi que, le 
cas échéant, d'un ou plusieurs conseil-
lers métropolitains. 

« Art. L. 3631-5. —  (Sans modi-
fication) 

 « Le nombre de vice-présidents 
est librement déterminé par le conseil de 
la Métropole, sans que ce nombre ne 
puisse excéder 25 vice-présidents et 
30 % de l'effectif du conseil de la Mé-
tropole. 

 

 « Art. L. 3631-6. —  Le conseil 
de la Métropole peut déléguer une partie 
de ses attributions à la commission per-
manente, à l'exception de celles men-
tionnées aux articles L. 3312-1 à 
L. 3312-3 et aux articles L. 1612-12 à 
L. 1612-15. 

« Art. L. 3631-6. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3631-7. —  Les votes 
ont lieu au scrutin public à la demande 
du sixième des membres présents. Le 
résultat des scrutins publics, énonçant 
les noms des votants et indiquant le sens 
de leur vote, est reproduit au procès-
verbal. En cas de partage égal des voix, 
la voix du président du conseil de la 
Métropole est prépondérante. 

« Art. L. 3631-7. —  (Sans modi-
fication) 

 « Il est voté au scrutin secret :  
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 « 1° Lorsque le tiers des mem-
bres présents le demande ; 

 

 « 2° Lorsqu'il est procédé à une 
nomination. 

 

 « Le conseil de la Métropole peut 
toutefois décider, à l'unanimité, de ne 
pas procéder au scrutin secret aux no-
minations, sauf disposition législative 
ou réglementaire prévoyant expressé-
ment ce mode de scrutin. 

 

 « Art. L. 3631-8. —  Les fonc-
tions de président du conseil de la Mé-
tropole sont incompatibles avec l'exer-
cice d'une des fonctions électives 
suivantes : président d'un conseil régio-
nal, président d'un conseil général. 

« Art. L. 3631-8. —  (Sans modi-
fication) 

 « Les fonctions de président du 
conseil de la Métropole sont également 
incompatibles avec celles de membre de 
la Commission européenne, membre du 
directoire de la Banque centrale euro-
péenne ou membre du Conseil de la po-
litique monétaire de la Banque de 
France. 

 

 « Si le président du conseil de la 
Métropole de Lyon exerce une fonction 
le plaçant dans une situation d'incompa-
tibilité prévue par les deux alinéas pré-
cédents, il cesse de ce fait même d'exer-
cer ses fonctions de président du conseil 
de la Métropole de Lyon, au plus tard à 
la date à laquelle l'élection ou la nomi-
nation qui le place en position d'incom-
patibilité devient définitive. En cas de 
contestation de cette élection ou de cette 
nomination, l'incompatibilité prend effet 
à compter de la date à laquelle la déci-
sion juridictionnelle confirmant l'élec-
tion ou la nomination devient définitive. 

 

 « CHAPITRE II  (Alinéa sans modification) 

 « CONDITIONS D'EXERCICE DES 

MANDATS MÉTROPOLITAINS 
(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3632-1. —  Les conseil-
lers métropolitains reçoivent pour 
l'exercice effectif de leurs fonctions une 
indemnité fixée par référence au mon-
tant du traitement correspondant à l'in-
dice brut terminal de l'échelle indiciaire 

« Art. L. 3632-1. —  (Sans modi-
fication) 
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de la fonction publique. 

 « Art. L. 3632-2. —  Le conseil 
de la Métropole fixe par délibération, 
dans les trois mois qui suit sa première 
installation, les indemnités de ses mem-
bres. 

« Art. L. 3632-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « Lorsque le conseil de la Métro-
pole est renouvelé, la délibération fixant 
les indemnités de ses membres inter-
vient dans les trois mois suivant son ins-
tallation. 

 

 « Toute délibération du conseil 
de la Métropole portant sur les indemni-
tés de fonction d'un ou de plusieurs de 
ses membres est accompagnée d'un ta-
bleau annexe récapitulant l'ensemble des 
indemnités attribuées aux conseillers 
métropolitains. 

 

 « Art. L. 3632-3. —  Les indem-
nités maximales votées par le conseil de 
la Métropole pour l'exercice effectif de 
conseiller métropolitain sont détermi-
nées en appliquant au terme de réfé-
rence mentionné à l'article L. 3632-1 le 
taux maximal de 70 %. 

« Art. L. 3632-3. —  (Sans modi-
fication) 

 « Le conseil de la Métropole 
peut, dans des conditions fixées par son 
règlement intérieur, réduire le montant 
des indemnités qu'il alloue à ses mem-
bres en fonction de leur participation 
aux séances plénières, aux réunions des 
commissions dont ils sont membres et 
aux réunions des organismes dans les-
quels ils représentent la Métropole, sans 
que cette réduction puisse dépasser pour 
chacun d'entre eux, la moitié de l'in-
demnité maximale pouvant lui être attri-
buée en application du présent article. 

 

 « Art. L. 3632-4. —  L'indemnité 
de fonction votée par le conseil de la 
Métropole pour l'exercice effectif des 
fonctions de président du conseil de la 
Métropole est au maximum égale au 
terme de référence mentionné à l'article 
L. 3632-1, majoré de 45 %. 

« Art. L. 3632-4. —  (Sans modi-
fication) 

 « L'indemnité de fonction de 
chacun des vice-présidents ayant délé-
gation de l'exécutif du conseil de la Mé-
tropole est, dans les mêmes conditions, 
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au maximum égale à l'indemnité maxi-
male de conseiller métropolitain majo-
rée de 40 %. 

 « L'indemnité de fonction de 
chacun des membres de la commission 
permanente du conseil de la Métropole, 
autres que le président et les vice-
présidents ayant délégation de l'exécutif, 
est dans les mêmes conditions, au 
maximum égale à l'indemnité maximale 
de conseiller métropolitain majorée de 
10 %. 

 

 « Les indemnités de fonction ma-
jorées en application des deux alinéas 
précédents peuvent être réduites dans les 
conditions fixées par le dernier alinéa de 
l'article L. 3632-3. 

 

 « CHAPITRE III  (Alinéa sans modification) 

 « MODALITÉS PARTICULIÈRES 

D'INTERVENTION 
(Alinéa sans modification) 

 « Section 1 (Alinéa sans modification) 

 « Les conférences locales des 
maires 

« Les conférences territoriales 
des maires 

 « Art. L. 3633-1. —  Des confé-
rences locales des maires sont instituées 
sur le territoire de la Métropole de 
Lyon. Le périmètre de ces conférences 
est déterminé par délibération du conseil 
de la Métropole. Les conférences loca-
les des maires peuvent être consultées 
lors de l'élaboration et de la mise en 
oeuvre de politiques de la Métropole. 
Leur avis est communiqué au conseil de 
la Métropole. 

« Art. L. 3633-1. —  Des confé-
rences territoriales des maires sont insti-
tuées sur le territoire de la Métropole de 
Lyon. Le périmètre de ces conférences 
est déterminé par délibération du conseil 
de la Métropole. Les conférences terri-
toriales des maires peuvent être consul-
tées lors de l'élaboration et de la mise en 
oeuvre de politiques de la Métropole. 
Leur avis est communiqué au conseil de 
la Métropole. 

 « Chaque conférence locale des 
maires est convoquée par le président du 
conseil de la Métropole qui en est le 
président de droit. Lors de sa première 
réunion, chaque conférence locale des 
maires désigne un vice-président qui 
supplée le président en cas d'empêche-
ment. Les modalités de fonctionnement 
des conférences locales des maires sont 
déterminées par le règlement intérieur 
du conseil de la Métropole. 

« Chaque conférence territoriale 
des maires est convoquée par le prési-
dent du conseil de la Métropole qui en 
est le président de droit. Lors de sa pre-
mière réunion, chaque conférence terri-
toriale des maires désigne un vice-
président qui supplée le président en cas 
d'empêchement. Les modalités de fonc-
tionnement des conférences territoriales 
des maires sont déterminées par le rè-
glement intérieur du conseil de la Mé-
tropole. 
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 « Section 2 (Alinéa sans modification) 

 « La conférence métropolitaine (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3633-2. —  Il est créé 
une instance de coordination entre la 
Métropole de Lyon et les communes si-
tuées sur son territoire, dénommée 
« conférence métropolitaine », au sein 
de laquelle il peut être débattu de tous 
sujets d'intérêt métropolitain ou relatifs 
à l'harmonisation de l'action de ces col-
lectivités. Cette instance est présidée de 
droit par le président du conseil de la 
Métropole et comprend les maires des 
communes. Elle se réunit au moins une 
fois par an à l'initiative du président du 
conseil de la Métropole. 

« Art. L. 3633-2. —  Il est créé 
une instance de coordination entre la 
Métropole de Lyon et les communes si-
tuées sur son territoire, dénommée 
« conférence métropolitaine », au sein 
de laquelle il peut être débattu de tous 
sujets d'intérêt métropolitain ou relatifs 
à l'harmonisation de l'action de ces col-
lectivités. Cette instance est présidée de 
droit par le président du conseil de la 
Métropole et comprend les maires des 
communes. Elle se réunit au moins une 
fois par an à l'initiative du président du 
conseil de la Métropole ou à la demande 
du tiers des maires. 

 « Art. L. 3633-3. —  La confé-
rence métropolitaine élabore dans les six 
mois qui suivent le renouvellement gé-
néral des conseils municipaux, un projet 
de pacte de cohérence métropolitain en-
tre la Métropole et les communes inclu-
ses dans son périmètre. Ce projet pro-
pose une stratégie de délégation de 
compétences de la Métropole de Lyon 
aux communes situées sur son territoire 
dans les conditions définies à l'article 
L. 1111-8. 

« Art. L. 3633-3. —  La confé-
rence métropolitaine élabore dans les 
six mois qui suivent le renouvellement 
général des conseils municipaux, un 
projet de pacte de cohérence métropoli-
tain entre la Métropole et les communes 
incluses dans son périmètre. Ce projet 
propose une stratégie de délégation de 
compétences de la Métropole de Lyon 
aux communes situées sur son territoire 
dans les conditions définies à l'article 
L. 1111-8. Dans les mêmes conditions, 
celui-ci propose une stratégie de déléga-
tion de certaines compétences des 
communes à la Métropole de Lyon. 

 
  « Le pacte de cohérence métro-

politain est arrêté par délibération du 
conseil de la Métropole de Lyon. 

 
 « Section 3 (Alinéa sans modification) 

 « Création et gestion territoriali-
sée de services et d'équipements 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3633-4. —  La Métro-
pole de Lyon peut déléguer, par conven-
tion, la création ou la gestion de certains 
équipements ou services relevant de ses 
compétences à une ou plusieurs com-
munes situées sur son territoire, ou à un 
ou plusieurs établissements publics. 
Dans les mêmes conditions, ces com-
munes et ces établissements publics 
peuvent déléguer à la Métropole de 

« Art. L. 3633-4. —  La Métro-
pole de Lyon peut déléguer, par conven-
tion, la création ou la gestion de certains 
équipements ou services relevant de ses 
compétences à une ou plusieurs com-
munes situées sur son territoire, à un ou 
plusieurs établissements publics ou à 
toute autre collectivité territoriale. Dans 
les mêmes conditions, ces collectivités 
et ces établissements publics peuvent 
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Lyon la création ou la gestion de cer-
tains équipements ou services relevant 
de leurs compétences. 

déléguer à la Métropole de Lyon la 
création ou la gestion de certains équi-
pements ou services relevant de leurs 
compétences. 

 
 « La convention fixe les modali-

tés financières et patrimoniales d'exer-
cice des actions et missions déléguées 
par la Métropole de Lyon aux commu-
nes et établissements publics ou par ces 
derniers à la Métropole de Lyon. Elle 
peut prévoir les modalités de mise à dis-
position de tout ou partie des services de 
la Métropole intéressés. 

« La convention fixe les modali-
tés financières et patrimoniales 
d’exercice des actions et missions délé-
guées. Elle peut prévoir les modalités de 
mise à disposition de tout ou partie des 
services des collectivités et établisse-
ment intéressés. 

 « TITRE IV (Alinéa sans modification) 

 « COMPETENCES (Alinéa sans modification) 

 « CHAPITRE IER (Alinéa sans modification) 

 « COMPÉTENCES DE LA MÉTRO-

POLE DE LYON 
« COMPÉTENCES DE LA MÉTRO-

POLE DE LYON 

 « Art. L. 3641-1. —  La Métro-
pole de Lyon exerce de plein droit, en 
lieu et place des communes situées sur 
son territoire, les compétences suivan-
tes : 

« Art. L. 3641-1. —  (Sans modi-
fication) 

 « 1° En matière de développe-
ment et d'aménagement économique, 
social et culturel : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Création, aménagement, en-
tretien et gestion de zones d'activité in-
dustrielle, commerciale, tertiaire, artisa-
nale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ; 

(Alinéa sans modification) 

 « b) Actions de développement 
économique ; 

« b) Actions de développement 
économique dont, notamment, la parti-
cipation au capital des sociétés visées 
au 8° de l’article L. 4211-1, ainsi que les 
actions contribuant à la promotion et au 
rayonnement du territoire et de ses acti-
vités ; 

 
  « b) bis (nouveau) Programme de 

soutien et d’aides aux établissements 
d’enseignement supérieur et aux pro-
grammes de recherche ; 

 
 « c) Construction, aménagement, 

entretien et fonctionnement d'équipe-
« c) Construction, aménagement, 

entretien et fonctionnement d'équipe-
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ments culturels, socio-culturels, socio-
éducatifs et sportifs d'intérêt métropoli-
tain ; 

ments culturels, socio-culturels, socio-
éducatifs et sportifs d'intérêt métropoli-
tain ; 

  « Sur proposition de l’organe dé-
libérant de la commune ou de 
l’établissement public concernés, 
l’exercice de cette compétence pourra 
également concerner des équipements 
existants d'intérêt métropolitain avant la 
date de création de la Métropole de 
Lyon ; dans cette hypothèse toutefois, le 
transfert de la propriété de l’équipement 
et des charges afférentes, devra faire 
l’objet d’une convention préalablement 
approuvée par le conseil de la Métro-
pole de Lyon et par l’organe délibérant 
du conseil municipal de la commune ou 
de l’établissement public du lieu 
d’implantation dudit équipement. 

 
 « d) Promotion du tourisme par 

la création d'office du tourisme ; 
« d) Promotion du tourisme par 

la création d'office du tourisme ; 

 « 2° En matière d'aménagement 
de l'espace métropolitain : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Schéma de cohérence terri-
toriale et schéma de secteur ; plan local 
d'urbanisme et documents d'urbanisme 
en tenant lieu ; création et réalisation de 
zones d'aménagement concerté ; consti-
tution de réserves foncières ; 

« a) Schéma de cohérence terri-
toriale et schéma de secteur ; plan local 
d'urbanisme et documents d'urbanisme 
en tenant lieu ; définition, création et ré-
alisation d’opérations d’aménagement ; 
constitution de réserves foncières ; 

 « b) Organisation de la mobilité 
urbaine au sens des articles L. 1231-1, 
L. 1231-8, L. 1231-14, L. 1231-15 et L. 
1231-16 du code des transports ; créa-
tion, aménagement et entretien de la 
voirie du domaine public routier de la 
Métropole de Lyon ; signalisation ; 
parcs de stationnement, plan de dépla-
cements urbains ; 

« b) Organisation de la mobilité 
urbaine au sens des articles L. 1231-1, 
L. 1231-8, L. 1231-14, L. 1231-15 et 
L. 1231-16 du code des transports ; 
création, aménagement et entretien de la 
voirie du domaine public routier de la 
Métropole de Lyon ; signalisation ; 
parcs de stationnement, plan de dépla-
cements urbains ; abris de voyageurs ; 

 
 « c) Prise en considération d'un 

programme d'aménagement d'ensemble 
et détermination des secteurs d'aména-
gement au sens du code de l'urbanisme ; 

« c) Supprimé 
 

 « 3° En matière de politique lo-
cale de l'habitat : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Programme local de l'habi-
tat ; 

(Alinéa sans modification) 
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 « b) Politique du logement ; ai-
des financières au logement social ; ac-
tions en faveur du logement social ; ac-
tions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 

(Alinéa sans modification) 

 « c) Amélioration du parc immo-
bilier bâti, réhabilitation et résorption de 
l'habitat insalubre ; 

(Alinéa sans modification) 

 « d) Aménagement, entretien et 
gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 4° En matière de politique de la 
ville : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développe-
ment local et d'insertion économique et 
sociale ; 

(Alinéa sans modification) 

 « b) Dispositifs locaux de pré-
vention de la délinquance ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 5° En matière de gestion des 
services d'intérêt collectif : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Assainissement et eau ; (Alinéa sans modification) 

 « b) Création, extension et tran-
slation des cimetières et sites cinéraires, 
ainsi que création et extension des cré-
matoriums ; 

« b) Création, gestion, extension 
et translation des cimetières et sites ci-
néraires d’intérêt métropolitain, ainsi 
que création, gestion et extension des 
crématoriums d’intérêt métropolitain ; 

 
 « c) Abattoirs, abattoirs marchés 

et marchés d'intérêt national ; 
(Alinéa sans modification) 

 « d) Services d'incendie et de se-
cours, dans les conditions fixées au cha-
pitre IV du titre II du livre IV de la pre-
mière partie du présent code ; 

(Alinéa sans modification) 

 « e) Service public de défense 
extérieure contre l'incendie ; 

(Alinéa sans modification) 

 « f)° Création et gestion de mai-
sons de services au public et définition 
des obligations de service public affé-
rentes en application de l'article 27-2 de 
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 rela-
tive aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

f) Supprimé 
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 « 6° En matière de protection et 
de mise en valeur de l'environnement et 
de politique du cadre de vie : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Gestion des déchets des mé-
nages et déchets assimilés ; 

a) Collecte, élimination et valori-
sation des déchets des ménages et dé-
chets assimilés ; 

 
 « b) Lutte contre la pollution de 

l'air ; 
(Alinéa sans modification) 

 « c) Lutte contre les nuisances 
sonores ; 

(Alinéa sans modification) 

 « d) Soutien aux actions de maî-
trise de la demande d'énergie ; 

(Alinéa sans modification) 

 « e) Élaboration et adoption du 
plan climat énergie territorial en appli-
cation de l'article L. 229-26 du code de 
l'environnement ; 

(Alinéa sans modification) 

 « f) Concession de la distribution 
publique d'électricité ; 

« f) Concession de la distribution 
publique d'électricité, de gaz et de cha-
leur ; 

 « g) Création et entretien des in-
frastructures de charge nécessaires à 
l'usage des véhicules électriques ou hy-
brides rechargeables ; 

(Alinéa sans modification) 

 « h) Gestion des milieux aquati-
ques en application de l'article L. 211-7 
du code de l'environnement ; 

h)Supprimé 
 

 « i) Création et gestion de servi-
ces de désinfection et de services d'hy-
giène et de santé. 

(Alinéa sans modification) 

  « Lorsque l’exercice des compé-
tences est subordonné à la reconnais-
sance de leur intérêt métropolitain, ce-
lui-ci est déterminé à la majorité des 
deux tiers du conseil de la Métropole de 
Lyon.  

 
 « Art. L. 3641-2. —  La Métro-

pole de Lyon exerce de plein droit les 
compétences que les lois, dans leurs 
dispositions non contraires au présent ti-
tre, attribuent à l'ensemble des départe-
ments. 

« Art. L. 3641-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3641-3. —  La Métro-
pole de Lyon peut déléguer aux com-

« Art. L. 3641-3. —  La Métro-
pole de Lyon peut déléguer aux com-
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munes situées sur son territoire, par 
convention, la gestion des compétences 
qui, dans le domaine de l'action sociale, 
sont attribuées aux départements en ap-
plication des articles L. 113-2, L. 121-1, 
L. 121-2 et L. 221-1 du code de l'action 
sociale et des familles. 

munes situées sur son territoire, par 
convention, la gestion de certaines de 
ses compétences » 

 « Art. L. 3641-4. —  La région 
Rhône-Alpes peut déléguer à la Métro-
pole de Lyon certaines de ses compé-
tences dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 1111-8. 

« Art. L. 3641-4. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3641-5. —  L'État peut 
déléguer par convention à la Métropole 
de Lyon, sur sa demande, la totalité des 
compétences suivantes, sans pouvoir les 
dissocier : 

« Art. L. 3641-5. —  La Métro-
pole de Lyon exerce de plein droit, à 
l’intérieur de son périmètre, par déléga-
tion de l’Etat, l’attribution des aides à la 
pierre dans les conditions prévues à 
l’article L 301-5-1 du code de la cons-
truction et de l’habitation, la gestion de 
tout ou partie des réservations de loge-
ments dont le représentant de l'État dans 
la Métropole dispose pour le logement 
des personnes prioritaires, notamment 
mal logées ou défavorisées, en applica-
tion de l'article L. 441-1 du même code. 

 
 « a) L'attribution des aides à la 

pierre dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 301-5-1 du code de la construc-
tion et de l'habitation ; 

Alinéa supprimé 
 

 « b) La gestion de tout ou partie 
des réservations de logements dont le 
représentant de l'État dans la Métropole 
dispose pour le logement des personnes 
prioritaires, notamment mal logées ou 
défavorisées, en application de l'article 
L. 441-1 du même code ; 

Alinéa supprimé 

 

 « c) La garantie du droit à un lo-
gement décent et indépendant mention-
né à l'article L. 300-1, selon les modali-
tés prévues aux articles L. 441-2-3 et 
L. 441-2-3-1 du même code ; 

Alinéa supprimé 
 

 « d) La mise en oeuvre des pro-
cédures de réquisition prévues aux cha-
pitres Ier et II du titre IV du livre VI du 
même code ; 

Alinéa supprimé 
 

 « e) La gestion de la veille so-
ciale, de l'accueil, de l'hébergement et 
de l'accompagnement au logement de 

Alinéa supprimé 
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toute personne ou famille sans domicile 
ou éprouvant des difficultés particuliè-
res d'accès au logement en raison de 
l'inadaptation de ses ressources ou de 
ses conditions d'existence, dans les con-
ditions prévues par les articles L. 345-2-
2 et L. 345-2-3 du code de l'action so-
ciale et des familles, ainsi que le finan-
cement des organismes et dispositifs qui 
y contribuent, mentionnés aux articles 
L. 312-1-I-8°, L. 322-1, L. 345-2 du 
code de l'action sociale et des familles et 
aux articles L. 365-1, L. 631-11 et L. 
633-1 du code de la construction et de 
l'habitation. 

 « Les compétences déléguées en 
application des alinéas précédents sont 
exercées au nom et pour le compte de 
l'État. 

« Les attributions déléguées en 
application des alinéas précédents sont 
exercées au nom et pour le compte de 
l’Etat 

 « Cette délégation est régie par 
une convention conclue pour une durée 
de six ans renouvelable. Elle peut être 
dénoncée par le représentant de l'État, 
au terme d'un délai de trois ans, lorsque 
les résultats de son exécution sont insuf-
fisants au regard des objectifs définis 
par la convention. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les modalités de cette conven-
tion sont précisées par décret en Conseil 
d'État. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3641-6. —  La Métro-
pole de Lyon est associée de plein droit 
à l'élaboration, à la révision et à la mo-
dification des schémas et documents de 
planification en matière d'aménagement, 
de transports et d'environnement dont la 
liste est fixée par décret en Conseil 
d'État et qui relèvent de la compétence 
de l'État, d'une collectivité territoriale ou 
de leurs établissements publics, lorsque 
ces schémas et documents ont une inci-
dence ou un impact sur son territoire. 

« Art. L. 3641-6. —  (Sans modi-
fication) 

 « La Métropole de Lyon est as-
sociée de plein droit à l'élaboration du 
contrat de plan État-région qui comporte 
un volet spécifique à son territoire. 

 

 « Art. L. 3641-7. —  L'État peut 
transférer à la Métropole de Lyon, sur sa 
demande, la propriété, l'aménagement, 
l'entretien et la gestion de grands équi-

« Art. L. 3641-7. —  (Sans modi-
fication) 
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pements et infrastructures. Ces transferts 
sont réalisés à titre gratuit et ne donnent 
lieu au paiement d'aucune indemnité, ni 
d'aucun droit, taxe, salaire ou honorai-
res. 

 « Le transfert est autorisé par dé-
cret. Une convention conclue entre l'État 
et la Métropole bénéficiaire précise les 
modalités du transfert. 

 

 « Art. L. 3641-8. —  La Métro-
pole de Lyon est substituée de plein 
droit, pour les compétences prévues aux 
articles L. 3641-1 et L. 3641-2, au syn-
dicat de communes ou au syndicat mixte 
dont le périmètre est identique au sien 
ou totalement inclus dans le sien. L'en-
semble des biens, droits et obligations 
nécessaires à l'exercice de ces compé-
tences est transféré à la Métropole qui 
est substituée de plein droit au syndicat 
dans toutes les délibérations et les actes 
de ce dernier relatifs à ces compétences. 
Les personnels nécessaires à l'exercice 
de ces compétences sont réputés relever 
de la Métropole de Lyon dans les condi-
tions de statut et d'emploi de cette der-
nière. 

« Art. L. 3641-8. —  (Sans modi-
fication) 

 « La Métropole de Lyon est 
substituée, pour les compétences pré-
vues à l'article L. 3641-1, au sein du 
syndicat de communes ou du syndicat 
mixte dont le périmètre est partiellement 
inclus dans le périmètre de celle-ci, aux 
communes situées sur le territoire de la 
Métropole et à leurs établissements pu-
blics pour la partie de leur périmètre in-
cluse dans le périmètre de la Métropole, 
membres de ce syndicat. Les attribu-
tions du syndicat, qui devient syndicat 
mixte au sens de l'article L. 5721-2, et le 
périmètre dans lequel il exerce ses com-
pétences ne sont pas modifiés. 

« La Métropole de Lyon est 
substituée, pour les compétences pré-
vues à l'article L. 3641-1, au sein du 
syndicat de communes ou du syndicat 
mixte dont le périmètre est partiellement 
inclus dans le sien, aux communes si-
tuées sur le territoire de la Métropole et 
à leurs établissements publics pour la 
partie de leur périmètre incluse dans le 
sien, membres de ce syndicat. Les attri-
butions du syndicat, qui devient syndi-
cat mixte au sens de l'article L. 5721-2, 
et le périmètre dans lequel il exerce ses 
compétences ne sont pas modifiés. 

  « La Métropole de Lyon est 
substituée à la communauté urbaine de 
Lyon au sein du pôle métropolitain dont 
elle est membre. 

 « La Métropole de Lyon est 
membre de droit des syndicats mixtes 
auxquels, à la date de la première ré-
union du conseil de la Métropole, appar-
tient le département du Rhône. Ce dé-

(Alinéa sans modification) 
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partement demeure membre de droit de 
ces syndicats. 

  « Art. L 3641-9 (nouveau) —
  L’article L. 2143-3 est applicable à la 
Métropole de Lyon. Pour son applica-
tion : 

 
  « - la référence aux établisse-

ments publics de coopération intercom-
munale ou groupements est remplacée 
par la référence à la Métropole de 
Lyon ; 

 
  « - la référence aux communes 

membres de l’établissement est rempla-
cée par la référence aux communes si-
tuées sur le territoire de la Métropole de 
Lyon ; 

 
  « - la commission intercommu-

nale pour l’accessibilité aux personnes 
handicapées est remplacée par la réfé-
rence à la commission métropolitaine 
pour l’accessibilité aux personnes han-
dicapées. 

 
 « CHAPITRE II  (Alinéa sans modification) 

 « ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE 

LA MÉTROPOLE ET DE SON PRÉSIDENT 
« ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE 

LA MÉTROPOLE ET DE SON PRÉSIDENT 

 « Art. L. 3642-1. —  Le conseil 
de la métropole règle par ses délibéra-
tions les affaires de la Métropole de 
Lyon. 

« Art. L. 3642-1. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3642-2. —  I. —
  1° Sans préjudice de l'article L. 2212-2 
et par dérogation aux dispositions de 
l'article L. 1311-2 et du deuxième alinéa 
de l'article L. 1331-1 du code de la santé 
publique, le président du conseil de la 
Métropole exerce les attributions lui 
permettant de réglementer en matière 
d'assainissement. 

« Art. L. 3642-2. —  I. —
  1° Sans préjudice de l’article L. 2212-2 
et par dérogation aux dispositions de 
l’article L. 1311-2 et du deuxième ali-
néa de l’article L. 1331-1 du code de la 
santé publique, les maires des commu-
nes situées sur le territoire de la Métro-
pole de Lyon transfèrent au président du 
conseil de la Métropole les attributions 
lui permettant de réglementer en matière 
d’assainissement. 

 
 « Par dérogation aux dispositions 

de l'article L. 1331-10 du code de la 
santé publique, il arrête ou retire les au-
torisations de déversement d'effluents 

« Par dérogation aux dispositions 
de l’article L. 1331-10 du même code, 
le président du conseil de la Métropole 
de Lyon arrête ou retire les autorisations 
de déversement d’effluents non domes-
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non domestiques. tiques. 
 

 « Les infractions aux règlements 
d'assainissement peuvent être recher-
chées et constatées par des agents des 
services de désinfection et des services 
d'hygiène et de santé de la Métropole de 
Lyon habilités et assermentés dans les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d'État ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 2° Sans préjudice de l'article 
L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 2224-16, le président 
du conseil de la Métropole exerce les at-
tributions lui permettant de réglementer 
la collecte des déchets ménagers. Les in-
fractions au règlement de collecte des 
déchets ménagers peuvent être recher-
chées et constatées par des agents des 
services de désinfection et des services 
d'hygiène et de santé de la Métropole de 
Lyon, habilités et assermentés dans les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d'État ; 

« 2° Sans préjudice de l’article 
L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l’article L. 2224-16, les maires 
des communes situées sur le territoire de 
la Métropole de Lyon transfèrent au 
président du conseil de la Métropole les 
attributions lui permettant de réglemen-
ter la collecte des déchets ménagers. Les 
infractions au règlement de collecte des 
déchets ménagers peuvent être recher-
chées et constatées par des agents des 
services de désinfection et des services 
d’hygiène et de santé de la Métropole de 
Lyon, habilités et assermentés dans les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d’État ; 

 
 « 3° Par dérogation aux disposi-

tions de l'article 9 de la loi n° 2000-614 
du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à 
l'habitat des gens du voyage, le prési-
dent du conseil de la Métropole exerce 
les attributions relatives au stationne-
ment des résidences mobiles des gens 
du voyage ; 

« 3° Par dérogation aux disposi-
tions de l’article 9 de la loi n° 2000-614 
du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage, les maires 
des communes situées sur le territoire de 
la Métropole de Lyon transfèrent au 
président du conseil de la Métropole les 
attributions relatives au stationnement 
des résidences mobiles des gens du 
voyage ; 

 
 « 4° Le président du conseil de la 

Métropole exerce les attributions men-
tionnées à l'article L. 211-11 du code de 
la sécurité intérieure pour assurer la sé-
curité des manifestations culturelles et 
sportives organisées dans les établisse-
ments de la Métropole ; 

« 4° Les maires des communes 
situées sur le territoire de la Métropole 
de Lyon transfèrent au président du con-
seil de la Métropole les prérogatives 
qu’ils détiennent en application de 
l’article L. 211-11 du code la sécurité 
intérieure pour assurer la sécurité des 
manifestations culturelles et sportives 
organisées dans les établissements de la 
Métropole ; 

 
 « 5° Sans préjudice de l'article 

L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions des articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6-1, le président du conseil de 

« 5° Sans préjudice de l’article 
L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions des articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6-1, les maires des communes 
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la Métropole exerce la police de la cir-
culation et du stationnement sur l'en-
semble des voies de communication à 
l'intérieur des agglomérations, sous ré-
serve des pouvoirs dévolus au représen-
tant de l'État dans la Métropole sur les 
routes à grande circulation. À l'extérieur 
des agglomérations, le président du con-
seil de la Métropole exerce également la 
police de la circulation et du stationne-
ment sur les voies du domaine public 
routier des communes et de la Métro-
pole, sous réserve des pouvoirs dévolus 
au représentant de l'État dans la Métro-
pole sur les routes à grande circulation ; 

situées sur le territoire de la Métropole 
de Lyon transfèrent au président du con-
seil de la Métropole leurs prérogatives 
en matière de police de la circulation et 
du stationnement ; 

 

 « 6° Le président du conseil de la 
Métropole exerce la police de la conser-
vation sur les voies du domaine public 
routier de la Métropole de Lyon ; 

« 6° Les maires des communes 
situées sur le territoire de la Métropole 
de Lyon transfèrent au président du con-
seil de la Métropole leurs prérogatives 
en matière de police de la conservation 
sur les voies du domaine public routier 
de la Métropole de Lyon ; 

 
 « 7° Sans préjudice de l'article 

L.2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 2213-33, le président 
du conseil de la Métropole délivre les 
autorisations de stationnement sur la 
voie publique aux exploitants de taxi. 

« 7° Sans préjudice de l’article 
L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l’article L. 2213-33, les maires 
des communes situées sur le territoire de 
la Métropole de Lyon transfèrent au 
président du conseil de la Métropole 
leurs prérogatives pour délivrer les auto-
risations de stationnement sur la voie 
publique aux exploitants de taxi ; 

 
 « 8° Sans préjudice de l'article 

L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 2213-32, le président 
du conseil de la Métropole exerce les at-
tributions lui permettant de réglementer 
la défense extérieure contre l'incendie. 

« 8° Sans préjudice de l’article 
L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l’article L. 2213-32, les maires 
des communes situées sur le territoire de 
la Métropole de Lyon transfèrent au 
président du conseil de la Métropole les 
attributions lui permettant de réglemen-
ter la défense extérieure contre 
l’incendie. 

 
 « II. —  Lorsque le président du 

conseil de la Métropole prend un arrêté 
de police dans les matières prévues au I 
du présent article, il le transmet pour in-
formation aux maires des communes in-
téressées dans les meilleurs délais. 

« II. —  Lorsque le président du 
conseil de la Métropole prend un arrêté 
de police dans les matières prévues au 
I,, il le transmet pour information aux 
maires des communes intéressées dans 
les meilleurs délais. 

  « III. —  Dans un délai de six 
mois suivant la date de l’élection du 
président du conseil de la Métropole de 
Lyon, un ou plusieurs maires peuvent 
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s’opposer, dans chacun des domaines 
mentionnés au I, au transfert des pou-
voirs de police. À cette fin, ils notifient 
leur opposition au président du conseil 
de la Métropole de Lyon. Il est alors mis 
fin au transfert pour les communes dont 
les maires ont notifié leur opposition.  

 
  « Si un ou plusieurs maires des 

communes concernées se sont opposés 
au transfert de leurs pouvoirs de police, 
le président du conseil de la Métropole 
de Lyon peut renoncer, dans chacun des 
domaines mentionnés au I, à ce que les 
pouvoirs de police spéciale des maires 
des communes situées sur le territoire de 
la Métropole de Lyon lui soient transfé-
rés de plein droit. Il notifie sa renoncia-
tion à chacun des maires des communes 
situées sur le territoire de la Métropole 
de Lyon dans un délai de six mois à 
compter de la réception de la première 
notification d’opposition. Dans ce cas, 
le transfert des pouvoirs de police prend 
fin à compter de cette notification.  

 
 « III . —  Les agents de police 

municipale recrutés en application de 
l'article L. 3642-3 et les agents de la 
Métropole de Lyon habilités et asser-
mentés dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'État peuvent assurer, 
sous l'autorité du président du conseil de 
la Métropole, l'exécution des décisions 
prises en vertu du I du présent article. 

« IV. —  Les agents de police 
municipale recrutés par la Métropole de 
Lyon ou mis à disposition par les com-
munes situées sur son territoire et les 
agents de la Métropole de Lyon habili-
tés et assermentés dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État peu-
vent assurer, sous l’autorité du président 
du conseil de la Métropole, l’exécution 
des décisions prises en vertu du I. 

 
  « À la demande des maires de 

plusieurs communes situées sur le terri-
toire de la Métropole, la Métropole de 
Lyon peut recruter, après délibération 
des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la po-
pulation totale de celles-ci, ou de la 
moitié au moins des conseils munici-
paux des communes représentant les 
deux tiers de la population, un ou plu-
sieurs agents de police municipale, en 
vue de les mettre à disposition de 
l’ensemble de ces communes. Leur no-
mination en qualité de fonctionnaires 
stagiaires ne fait pas obstacle à leur 
mise à disposition. 
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  « Les agents de police munici-

pale ainsi recrutés exercent, sur le terri-
toire de chaque commune où ils sont af-
fectés, les compétences mentionnées à 
l’article L. 511-1 du code de la sécurité 
intérieure, sans préjudice des compéten-
ces de police judiciaire qui leur sont dé-
volues par le code de procédure pénale 
et par les lois pénales spéciales. Pendant 
l’exercice de leurs fonctions sur le terri-
toire d’une commune, ils sont placés 
sous l’autorité du maire de cette com-
mune. 

 
  « Les agents de police munici-

pale recrutés par la Métropole de Lyon 
sont nommés par le président du conseil 
de la Métropole, agréés par le représen-
tant de l’État dans la Métropole et le 
procureur de la République, puis asser-
mentés dans les conditions prévues à 
l’article L. 511-2 du même code. 

 
  « L’agrément peut être retiré ou 

suspendu par le représentant de l’État 
dans la Métropole ou le procureur de la 
République après consultation du prési-
dent du conseil de la Métropole. Toute-
fois, en cas d’urgence, l’agrément peut 
être suspendu par le procureur de la Ré-
publique sans qu’il soit procédé à cette 
consultation. 

 
 « IV. —  Pour l'application des 

dispositions de l'article L. 3121-11 du 
code des transports aux taxis auxquels le 
président du conseil de la Métropole a 
délivré une autorisation de stationne-
ment dans les conditions prévues au 7° 
du I, la référence à la commune de ratta-
chement est remplacée par la référence à 
la Métropole de Lyon. 

Alinéa supprimé 
 

 « V. —  Le représentant de l'État 
dans la Métropole peut, dans le cas où il 
n'y aurait pas été pourvu par le président 
du conseil de la Métropole, et après une 
mise en demeure de ce dernier restée 
sans résultat, exercer les attributions du 
président du conseil de la Métropole 
prévues au 5° du I. 

« V. —  Le représentant de l’État 
dans la Métropole peut, dans le cas où il 
n’y aurait pas été pourvu par le prési-
dent du conseil de la Métropole de 
Lyon, et après une mise en demeure de 
ce dernier restée sans résultat, exercer 
les attributions du président du conseil 
de la Métropole prévues au 5° du I. 
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 « Art. L. 3642-3. —  I. —  Pour 
l'application des dispositions des articles 
L. 511-5, L. 512-4, L. 512-5, L. 512-6 et 
L. 513-1 du code de la sécurité inté-
rieure à la Métropole de Lyon : 

« Art. L. 3642-3. —  Pour 
l’application des dispositions des arti-
cles L. 511-5, L. 512-4, L. 512-5, 
L. 512-6 et L. 513-1 du code de la sécu-
rité intérieure à la Métropole de Lyon : 

 
 « 1° La référence à l'établisse-

ment public de coopération intercom-
munale est remplacée par la référence à 
la Métropole de Lyon ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 2° La référence au président de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale est remplacée par la réfé-
rence au président du conseil de la Mé-
tropole ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 3° La référence à la convention 
intercommunale de coordination est 
remplacée par la référence à la conven-
tion métropolitaine de coordination. 

(Alinéa sans modification) 

 « II.  —  À la demande des maires 
de plusieurs communes de la Métropole, 
la Métropole de Lyon peut recruter, 
après délibération des deux tiers au 
moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant plus 
de la moitié de la population totale de 
celles-ci, ou de la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes re-
présentant les deux tiers de la popula-
tion, un ou plusieurs agents de police 
municipale, en vue de les mettre à dis-
position de l'ensemble de ces commu-
nes. Leur nomination en qualité de fonc-
tionnaires stagiaires ne fait pas obstacle 
à leur mise à disposition. 

« II. —  Suppprimé 

 « Les agents de police munici-
pale ainsi recrutés exercent, sur le terri-
toire de chaque commune où ils sont af-
fectés, les compétences mentionnées à 
l'article L. 511-1 du code de la sécurité 
intérieure, sans préjudice des compéten-
ces de police judiciaire qui leur sont dé-
volues par le code de procédure pénale 
et par les lois pénales spéciales. Pendant 
l'exercice de leurs fonctions sur le terri-
toire d'une commune, ils sont placés 
sous l'autorité du maire de cette com-
mune. 

Alinéa supprimé 
 

 « III.  —  Les agents de police 
municipale recrutés par la Métropole de 
Lyon sont nommés par le président du 

Alinéa supprimé 
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conseil de la Métropole, agréés par le 
représentant de l'État dans la Métropole 
et le procureur de la République, puis 
assermentés dans les conditions prévues 
à l'article L. 511-2 du code de la sécurité 
intérieure. 

 « L'agrément peut être retiré ou 
suspendu par le représentant de l'État 
dans la Métropole ou le procureur de la 
République après consultation du prési-
dent du conseil de la Métropole. Toute-
fois, en cas d'urgence, l'agrément peut 
être suspendu par le procureur de la Ré-
publique sans qu'il soit procédé à cette 
consultation. 

Alinéa supprimé 

 « Art. L. 3642-4. —  La Métro-
pole de Lyon peut décider, sous réserve 
de l'accord de la commune d'implanta-
tion, autorité publique compétente au 
sens de l'article L. 251-2 du code de la 
sécurité intérieure, d'acquérir, installer 
et entretenir des dispositifs de vidéo 
protection aux fins de prévention de la 
délinquance. Elle peut mettre à disposi-
tion des communes intéressées du per-
sonnel pour visionner les images. 

« Art. L. 3642-4. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3642-5. —  Le président 
du conseil de la Métropole anime et 
coordonne, sous réserve du pouvoir de 
police des maires des communes, les ac-
tions qui concourent à l'exercice de la 
compétence relative aux dispositifs lo-
caux de prévention de la délinquance. 
Sauf opposition d'une ou plusieurs 
communes représentant au moins la 
moitié de la population totale de la mé-
tropole, le président du conseil de la 
Métropole préside un conseil métropoli-
tain de sécurité et de prévention de la 
délinquance. 

« Art. L. 3642-5. —  (Sans modi-
fication) 

 « Les faits et informations à ca-
ractère confidentiel échangés dans le 
cadre des groupes de travail constitués 
au sein de ce conseil ne peuvent être 
communiqués à des tiers. » 

 

 « TITRE V (Alinéa sans modification) 

 « BIENS ET PERSONNELS (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3651-1. —  Les biens et 
droits, à caractère mobilier ou immobi-

« Art. L. 3651-1. —  Les biens et 
droits, à caractère mobilier ou immobi-
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lier, situés sur le territoire de la Métro-
pole de Lyon et utilisés pour l'exercice 
des compétences mentionnées aux arti-
cles L. 3641-1 et L. 3641-2 sont mis de 
plein droit à la disposition de la Métro-
pole par le département du Rhône. Un 
procès-verbal précise la consistance et la 
situation juridique de ces biens. 

lier, situés sur le territoire de la Métro-
pole de Lyon et utilisés pour l'exercice 
des compétences mentionnées aux arti-
cles L. 3641-1 et L. 3641-2 sont mis de 
plein droit à la disposition de la Métro-
pole par les communes, situés sur son 
territoire, le département du Rhône. Un 
procès-verbal précise la consistance et 
la situation juridique de ces biens. 

 « En application de l'article 
L. 1321-4, les biens et droits mentionnés 
à l'alinéa précédent sont transférés en 
pleine propriété dans le patrimoine de la 
Métropole de Lyon au plus tard un an 
après la date de la première réunion du 
conseil de la Métropole. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les biens et droits appartenant 
à la communauté urbaine de Lyon sont 
transférés à la Métropole de Lyon en 
pleine propriété par accord amiable. 
Lorsque les biens étaient mis par les 
communes à la disposition de cet éta-
blissement public, en application des ar-
ticles L. 1321-1 et L. 1321-2, le transfert 
de propriété est réalisé entre les com-
munes intéressées et la Métropole de 
Lyon. 

« Les biens et droits appartenant 
à la communauté urbaine de Lyon sont 
transférés à la Métropole de Lyon en 
pleine propriété de plein droit. Lorsque 
les biens étaient mis par les communes à 
la disposition de cet établissement pu-
blic, en application des articles L. 1321-
1 et L. 1321-2, le transfert de propriété 
est réalisé entre les communes intéres-
sées et la Métropole de Lyon. 

 « À défaut d'accord amiable, un 
décret en Conseil d'État, pris après avis 
d'une commission dont la composition 
est fixée par arrêté du ministre de l'inté-
rieur et qui comprend des maires, le pré-
sident du conseil de la Métropole et le 
président du conseil général du Rhône, 
procède au transfert définitif de proprié-
té. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les transferts sont réalisés à ti-
tre gratuit et ne donnent lieu au paie-
ment d'aucune indemnité, droit, taxe, sa-
laire ou honoraire. 

(Alinéa sans modification) 

 « La Métropole de Lyon est 
substituée de plein droit, pour l'exercice 
de ses compétences, au département du 
Rhône et à la communauté urbaine de 
Lyon dont elle est issue, dans l'ensemble 
des droits et obligations attachés aux 
biens mis à disposition et transférés à la 
Métropole en application des trois pre-
miers alinéas. 

(Alinéa sans modification) 
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 « Les contrats sont exécutés dans 
les conditions antérieures jusqu'à leur 
terme, sauf accord contraire des parties. 
Les cocontractants sont informés de la 
substitution de personne morale par le 
conseil de la Métropole. La substitution 
de personne morale aux contrats en 
cours n'entraîne aucun droit à résiliation 
ou à indemnisation pour le cocontrac-
tant. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3651-2. —  Les voies 
du domaine public routier de la commu-
nauté urbaine de Lyon et celles du do-
maine public routier du département du 
Rhône situées sur le territoire de la Mé-
tropole de Lyon sont transférées dans le 
domaine public routier de la Métropole 
dans les conditions prévues aux deux 
premiers alinéas de l'article L. 3651-1. 

« Art. L. 3651-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3651-3. —  I. —
  L'ensemble des personnels de la com-
munauté urbaine de Lyon relèvent de 
plein droit de la Métropole de Lyon 
dans les conditions de statut et d'emploi 
qui sont les leurs. Les agents conser-
vent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du 
régime indemnitaire qui leur était appli-
cable ainsi que, à titre individuel, les 
avantages acquis en application du troi-
sième alinéa de l'article 111 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale. 

« Art. L. 3651-3. —   (Sans modi-
fication) 

 « II. —  Les services ou parties 
de services des communes qui partici-
pent à l'exercice des compétences men-
tionnées à l'article L. 3641-1 sont trans-
férés à la Métropole de Lyon dans les 
conditions prévues à l'article 
L. 5211-4-1. Pour l'application des dis-
positions prévues à cet article, l'autorité 
territoriale est le président du conseil de 
la Métropole. 

 

 « III. —  Les services ou parties 
de services du département qui partici-
pent à l'exercice des compétences men-
tionnées à l'article L. 3641-2 sont trans-
férés à la Métropole de Lyon dans les 
conditions définies ci-après. 

 

 « La date et les modalités de ce 
transfert font l'objet d'une convention 
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entre le département et la Métropole, 
prise après avis du comité technique 
compétent pour le département et pour 
la Métropole. Toutefois, dans le cadre 
d'une bonne organisation des services, 
cette convention peut prévoir que le dé-
partement conservera tout ou partie du 
service concerné par le transfert de 
compétences, à raison du caractère par-
tiel de ce dernier. 

 « À défaut de convention passée 
avant le 1er juillet 2015, le préfet du 
Rhône propose, dans le délai d'un mois, 
un projet de convention au président du 
conseil général et au président du con-
seil de la Métropole. Ils disposent d'un 
délai d'un mois pour signer le projet de 
convention qui leur est soumis. A défaut 
de signature du projet proposé par le re-
présentant de l'État, la date et les moda-
lités du transfert sont établies par arrêté 
du ministre chargé des collectivités ter-
ritoriales. 

 

 « Dans l'attente du transfert défi-
nitif des services ou parties de services 
et à compter du 1er avril 2015, le prési-
dent du conseil de la Métropole donne 
ses instructions aux chefs des services 
du département en charge des compé-
tences transférées. 

 

 « À la date d'entrée en vigueur 
des transferts définitifs des services ou 
parties de service auxquels ils sont af-
fectés, les agents non titulaires de droit 
public du département exerçant leurs 
fonctions dans un service ou une partie 
de service transféré à la Métropole de-
viennent des agents non titulaires de la 
Métropole et les fonctionnaires territo-
riaux exerçant leurs fonctions dans un 
service ou une partie de service transfé-
ré à la Métropole sont affectés de plein 
droit à la Métropole. 

 

 « Les agents conservent, s'ils y 
ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable ainsi 
que, à titre individuel, les avantages ac-
quis en application du troisième alinéa 
de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. Les agents non titulaires 

« Les agents conservent, s'ils y 
ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable ainsi 
que, à titre individuel, les avantages ac-
quis en application du troisième alinéa 
de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. Les agents non titulaires 



- 463 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 463 

conservent, à titre individuel, le bénéfice 
des stipulations de leur contrat. Les ser-
vices antérieurement accomplis en qua-
lité d'agent non titulaire du département 
ou de la région sont assimilés à des ser-
vices accomplis dans la Métropole. 

conservent, à titre individuel, le béné-
fice des stipulations de leur contrat. Les 
services antérieurement accomplis en 
qualité d'agent non titulaire du départe-
ment sont assimilés à des services ac-
complis dans la Métropole. 

 « Les fonctionnaires de l'État dé-
tachés à la date du transfert auprès du 
département et affectés dans un service 
ou une partie de service transféré à la 
Métropole de Lyon sont placés en posi-
tion de détachement auprès de la Métro-
pole de Lyon pour la durée de leur déta-
chement restant à courir. 

(Alinéa sans modification) 

 « IV. —  Les services ou parties 
de services de l'État qui participent à 
l'exercice des compétences mentionnées 
à l'article L. 3641-5 sont mis à disposi-
tion de la Métropole par la convention 
prévue par cet article. 

(Alinéa sans modification) 

 « V. —  Les services ou parties 
de services de l'État qui participent à 
l'exercice des compétences mentionnées 
à l'article L. 3641-7 sont transférés à la 
Métropole de Lyon dans les conditions 
prévues aux articles 46 à 54 de la pré-
sente loi. Pour l'application des disposi-
tions prévues à ces articles, l'autorité 
territoriale est le président du conseil de 
la Métropole. 

(Alinéa sans modification) 

  « Art. L.3651-4 (nouveau) —
  Dans un souci de bonne organisation 
des services, les dispositifs prévus au III 
de l’article L. 5211-4-1 et à l’article 
L. 5211-4-2 du présent code sont appli-
cables entre la Métropole de Lyon et les 
communes situées sur son territoire. » 

 

 « TITRE VI (Alinéa sans modification) 

 « DISPOSITIONS FINANCIE-
RES ET COMPTABLES 

(Alinéa sans modification) 

 « CHAPITRE IER (Alinéa sans modification) 

 « BUDGETS ET COMPTES (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3661-1. —  Les recettes 
et les dépenses afférentes aux compé-
tences des départements que la Métro-

« Art. L. 3661-1. —  (Sans modi-
fication) 
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pole de Lyon exerce en application de 
l'article L. 3641-2 sont individualisées 
dans un budget spécial annexé au bud-
get principal de la collectivité. 

 « CHAPITRE II  (Alinéa sans modification) 

 « RECETTES (Alinéa sans modification) 

 « Section 1 (Alinéa sans modification) 

 « Recettes fiscales et redevances (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3662-1. —  I. —  Les 
ressources de la Métropole de Lyon 
comprennent : 

« Art. L. 3662-1. —  (Sans modi-
fication) 

 « 1° Les ressources mentionnées 
au chapitre III du titre III du livre III de 
la deuxième partie, dès lors que les éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale sont compétents pour les 
percevoir ; 

 

 « 2° Les ressources mentionnées 
aux articles L. 3332-1, L. 3332-2, 
L. 3333-1, L. 3333-2 et L. 3333-8 per-
çues sur le périmètre fixé à l'article 
L. 3611-1. Leur produit est individualisé 
dans le budget spécial prévu à l'article 
L. 3661-1 ; 

 

 « 3° Les ressources mentionnées 
aux articles L. 5215-32 à L. 5215-35. 

 

 « II. —  La création de la Métro-
pole de Lyon prévue à l'article 
L. 3611-1 produit ses effets au plan fis-
cal à compter du 1er janvier 2016. 

 

 « Art. L. 3662-2. —  L'article 
L. 3332-1-1 est applicable à la Métro-
pole de Lyon. 

« Art. L. 3662-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3662-3. —  I. —  Un 
protocole financier général est établi en-
tre la Métropole de Lyon et le départe-
ment du Rhône. Il précise les conditions 
de reprise des dettes du département 
préexistant entre les cocontractants, les 
formules d'amortissement des investis-
sements et les procédures comptables de 
transfert de l'actif et du passif consécu-
tives à la création de la Métropole de 
Lyon. 

« Art. L. 3662-3. —  I. —  Un 
protocole financier général est établi en-
tre la Métropole de Lyon et le départe-
ment du Rhône. Il précise les conditions 
de répartition, entre les cocontractants, 
de l’actif et du passif préexistants du 
Département du Rhône, les formules 
d’amortissement des investissements, la 
valorisation des engagements hors bilan 
transférés et les procédures comptables 
de transfert de l’actif et du passif consé-
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cutives à la création de la Métropole de 
Lyon. 

 
 « II. —  Le protocole prévu au I 

est établi au plus tard le 31 décembre 
2015. Il est établi par la commission lo-
cale pour l'évaluation des charges et des 
ressources transférées définie à l'article 
L. 3663-2. 

(Alinéa sans modification) 

 « III. —  À défaut de conclusion 
du protocole financier à la date prévue 
au II, les conditions de reprise des dettes 
du département préexistant, les formules 
d'amortissement des investissements et 
les procédures comptables de transfert 
de l'actif et du passif consécutives à la 
création de la Métropole de Lyon sont 
fixées par arrêté du représentant de 
l'État dans la région. Cet arrêté est pris 
dans un délai de trois mois suivant la 
date prévue au II. 

(Alinéa sans modification) 

 « Section 2 (Alinéa sans modification) 

 « Concours financiers de l'État (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3662-4. —  La Métro-
pole de Lyon bénéficie d'une attribution 
au titre de la dotation globale de fonc-
tionnement des établissements publics 
de coopération intercommunale calculée 
selon les modalités prévues à l'article L. 
5211-28-1 et au I de l'article L. 5211-30. 

« Art. L. 3662-4. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3662-5. —  La Métro-
pole de Lyon bénéficie, à compter du 
1er janvier de l'année suivant celle de sa 
création, d'une dotation forfaitaire et le 
cas échéant d'une dotation de péréqua-
tion au titre de la dotation globale de 
fonctionnement des départements. Ces 
recettes sont inscrites au budget spécial 
prévu à l'article L. 3661-1. 

« Art. L. 3662-5. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3662-6. —  La Métro-
pole de Lyon bénéficie d'une dotation de 
base au titre de la dotation globale de 
fonctionnement des départements selon 
les modalités définies au troisième ali-
néa de l'article L. 3334-3. 

« Art. L. 3662-6. —  (Sans modi-
fication) 

 « Le montant de la garantie perçu 
en application de l'article L. 3334-3 par 
le département du Rhône avant la créa-
tion de la Métropole de Lyon est réparti 
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entre la Métropole de Lyon et le dépar-
tement du Rhône au prorata de la popu-
lation de chacune de ces collectivités. 
Le montant de la garantie perçu par le 
département du Rhône et la Métropole 
de Lyon évolue selon les modalités dé-
finies à l'article L. 3334-3. 

 « Art. L. 3662-7. —  Les disposi-
tions des articles L. 3334-4 et L. 3334-6 
à L. 3334-7 s'appliquent à la Métropole 
de Lyon. 

« Art. L. 3662-7. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3662-8. —  Les disposi-
tions des articles L. 3334-10 à L. 3334-
12 s'appliquent à la Métropole de Lyon, 
à compter du 1er janvier de l'année sui-
vant celle de sa création. 

« Art. L. 3662-8. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 3662-9. —  La Métro-
pole de Lyon bénéficie du produit des 
amendes de police relatives à la circula-
tion routière destiné aux collectivités 
territoriales mentionné au b du 2° du B 
du I de l'article 49 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances 
pour 2006, à compter du 1er janvier de 
l'année suivant celle de sa création. 

« Art. L. 3662-9. —  (Sans modi-
fication) 

 « Section 3 (Alinéa sans modification) 

 « Péréquation des ressources fis-
cales 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3662-10. —  Les dispo-
sitions des articles L. 2336-1 à L. 2336-
7 s'appliquent à la Métropole de Lyon. 

« Art. L. 3662-10. —  (Sans mo-
dification) 

 « Art. L. 3662-11. —  Les dispo-
sitions des articles L. 3335-1 à L. 3335-
2 s'appliquent à la Métropole de Lyon à 
compter du 1er janvier de l'année sui-
vant celle de sa création. 

« Art. L. 3662-11. —  ‘Sans mo-
dification) 

 « Art. L.3662-12. —  Un décret 
en Conseil d'État fixe les modalités 
d'application de la présente section. 

« Art. L.3662-12. —  (Sans modi-
fication) 

 « CHAPITRE III  (Alinéa sans modification) 

 « TRANSFERTS DE CHARGES (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 3663-1. —  Tout ac-
croissement net de charges résultant des 
transferts de compétences effectués en-
tre le département du Rhône et la Mé-

« Art. L. 3663-1. —  (Sans modi-
fication) 
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tropole de Lyon conformément à l'arti-
cle L. 3641-2 est accompagné du trans-
fert concomitant à la Métropole de Lyon 
des ressources nécessaires à l'exercice 
normal de ces compétences. Ces res-
sources assurent, à la date du transfert, 
la compensation intégrale des charges 
nettes transférées. 

 « Art. L. 3663-2. —  Les charges 
correspondant à l'exercice des compé-
tences transférées font l'objet d'une éva-
luation préalable au transfert desdites 
compétences. 

« Art. L. 3663-2. —   (Sans modi-
fication) 

 « Une commission locale pour 
l'évaluation des charges et des ressour-
ces transférées est composée de quatre 
représentants du conseil de la commu-
nauté urbaine de Lyon et de quatre re-
présentants du conseil général. À comp-
ter de la création de la Métropole de 
Lyon, les quatre représentants du 
conseil de la communauté urbaine de 
Lyon sont remplacés par quatre repré-
sentants du conseil de la Métropole de 
Lyon. 

Alinéa supprimé 
 

 « La commission est présidée par 
le président de la chambre régionale des 
comptes territorialement compétente. En 
cas d'absence ou d'empêchement, il est 
remplacé par un magistrat relevant de la 
même chambre qu'il a au préalable dési-
gné. 

Alinéa supprimé 

 

 « Le préfet ou son représentant 
peut, en fonction de l'ordre du jour, as-
sister aux réunions de la commission, 
dont il est tenu informé. 

Alinéa supprimé 

 

 « Art. L. 3663-3. —  La commis-
sion locale pour l'évaluation des charges 
et des ressources transférées est consul-
tée sur les modalités de compensation 
des charges correspondant aux compé-
tences transférées. 

« Art. L. 3663-3. —  La commis-
sion locale pour l’évaluation des char-
ges et des ressources transférées, créée 
par la loi n°      du       de modernisation 
de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, est 
consultée sur les modalités de compen-
sation des charges correspondant aux 
compétences transférées du départe-
ment. 

 
 « La commission ne peut vala-

blement délibérer que si le nombre des 
membres présents est au moins égal à la 

Alinéa supprimé 
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moitié du nombre des membres appelés 
à délibérer. Si ce nombre n'est pas at-
teint, une nouvelle convocation est 
adressée aux membres de la commis-
sion. La commission peut alors délibérer 
quel que soit le nombre de membres 
présents. 

 

 « La commission peut faire ap-
pel, pour l'exercice de sa mission, à des 
experts. Elle rend ses conclusions au 
plus tard dans l'année qui suit celle de la 
création de la Métropole de Lyon. 

Alinéa supprimé 
 

 « En cas de partage égal des 
voix, celle du président est prépondé-
rante. 

Alinéa supprimé 
 

 « Art. L. 3663-4. —  Les charges 
transférées doivent être équivalentes aux 
dépenses consacrées préalablement à la 
création de la Métropole de Lyon, sur le 
territoire de cette dernière, par le dépar-
tement à l'exercice des compétences 
transférées. Ces charges peuvent être 
diminuées du montant des éventuelles 
réductions brutes de charges ou des 
augmentations de ressources entraînées 
par les transferts. 

« Art. L. 3663-4. —  Les charges 
transférées doivent être équivalentes aux 
dépenses consacrées préalablement à la 
création de la Métropole de Lyon, sur le 
territoire de cette dernière, par le dépar-
tement à l'exercice des compétences 
transférées. Ces charges peuvent être 
diminuées du montant des éventuelles 
réductions brutes de charges ou des 
augmentations de ressources entraînées 
par les transferts. Elles peuvent être 
augmentées de la valorisation des enga-
gements hors bilan transférés par le dé-
partement préexistant à la Métropole de 
Lyon. 

 « Les périodes de référence et les 
modalités d'évaluation des dépenses en-
gagées par le département et figurant 
dans les comptes administratifs avant le 
transfert de chaque compétence sont dé-
terminées à la majorité des deux tiers 
des membres de la commission men-
tionnée à l'article L. 3663-2. 

« Les périodes de référence et les 
modalités d'évaluation des dépenses en-
gagées par le département avant le 
transfert de chaque compétence sont dé-
terminées à la majorité des deux tiers 
des membres de la commission men-
tionnée à l'article L. 3663-3.  

 « À défaut d'accord des membres 
de la commission, le droit à compensa-
tion des charges d'investissement trans-
férées est égal à la moyenne des dépen-
ses actualisées, hors taxes, hors fonds 
européens et hors fonds de concours, fi-
gurant dans les comptes administratifs 
du département, relatives au territoire de 
la Métropole de Lyon et constatées sur 
une période de dix ans précédant la date 
du transfert, à l'exception de celles rela-
tives à la voirie pour lesquelles la pé-
riode prise en compte pour la détermina-

« À défaut d’accord des mem-
bres de la commission, le droit à com-
pensation des charges  d’investissement 
correspond, pour une première part, au 
produit : 

 
« - de la moyenne annuelle des 

dépenses réelles d’investissement, hors 
amortissement de la dette, inscrites aux 
comptes administratifs des exercices 
2012 à 2014 du département du Rhône ; 
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tion du droit à compensation est fixée à 
cinq ans et de celles relatives aux com-
pétences exercées par le département 
depuis moins de dix ans. Les dépenses 
prises en compte pour la détermination 
du droit à compensation sont actualisées 
en fonction de l'indice des prix de la 
formation brute de capital des adminis-
trations publiques, tel que constaté à la 
date du transfert. 

« - par la part des dépenses rela-
tives au territoire de la Métropole de 
Lyon, dans le total des dépenses réelles 
d’investissement, hors amortissement de 
la dette, inscrites aux comptes adminis-
tratifs des exercices 2009 à 2014. 

 
Pour le calcul de cette première 

part, les dépenses prises en compte sont 
actualisées en fonction de l’indice des 
prix de la formation brute de capital des 
administrations publiques, tel que cons-
taté à la date du transfert.  

 

  À cette première part de com-
pensation des charges d’investissement, 
s’ajoute une seconde part correspondant 
à la couverture, d’une part, de l’annuité 
en capital de la dette transférée par le 
Département du Rhône à la Métropole 
de Lyon, d’autre part, de la valorisation 
des engagements hors bilan appelés à 
s’imputer en section d’investissement. 

 
 « À défaut d'accord des membres 

de la commission, le droit à compensa-
tion des charges de fonctionnement 
transférées est égal à la moyenne des 
dépenses actualisées figurant dans les 
comptes administratifs du département, 
relatives au territoire de la Métropole de 
Lyon et constatées sur une période de 
trois ans précédant le transfert de com-
pétences. Les dépenses prises en compte 
pour la détermination du droit à com-
pensation sont actualisées en fonction de 
l'indice des prix à la consommation, 
hors tabac, tel que constaté à la date du 
transfert. 

« À défaut d’accord des mem-
bres de la commission, le droit à com-
pensation des charges de fonctionne-
ment correspond, pour une première 
part, au produit : 

 
« - de la moyenne des dépenses 

de fonctionnement relative au territoire 
de la Métropole de Lyon, inscrites aux 
comptes administratifs des exercices 
2013 et 2014 du département du 
Rhône ; 

 
« - par le taux de croissance an-

nuel moyen des dépenses de fonction-
nement inscrites aux comptes adminis-
tratifs des exercices 2010 à 2014 du 
département du Rhône. 

 

  « À cette première part de com-
pensation des charges de fonctionne-
ment, s’ajoute une seconde part corres-
pondant à la couverture de la 
valorisation des engagements hors bilan 
appelés à s’imputer en section de fonc-
tionnement. » 
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 « Art. L. 3663-5. —  Le montant 
des dépenses résultant des accroisse-
ments et diminutions de charges est 
constaté pour chaque compétence trans-
férée par un arrêté du ministre chargé 
des collectivités territoriales et du minis-
tre chargé du budget, après avis de la 
commission instituée à l'article 
L. 3663-2. 

« Art. L. 3663-5. —  Le montant 
des dépenses résultant des accroisse-
ments et diminutions de charges est 
constaté pour chaque compétence trans-
férée par un arrêté du ministre chargé 
des collectivités territoriales et du mi-
nistre chargé du budget, après avis de la 
commission instituée à l'article 
L. 3663-3. 

 « Art. L. 3663-6. —  L'année de 
création de la Métropole de Lyon, le dé-
partement du Rhône conserve le béné-
fice de l'ensemble des ressources fisca-
les et des concours financiers 
déterminés dans les conditions de droit 
commun applicables aux départements 
et dans les limites territoriales du dépar-
tement du Rhône antérieures au 1er avril 
2015. Il est, le cas échéant, assujetti 
dans les mêmes conditions aux prélè-
vements au titre des fonds mentionnés 
aux articles L. 3335-1 et L. 3335-2. 

« Art. L. 3663-6. —  (Sans modi-
fication) 

 « Les charges mentionnées à l'ar-
ticle L. 3663-1 transférées par le dépar-
tement à la Métropole de Lyon, dont le 
montant provisionnel est calculé dans 
les conditions prévue à l'article 
L. 3663-4, sont compensées par le ver-
sement par le département du Rhône à la 
Métropole de Lyon d'une dotation glo-
bale de compensation provisoire. Cette 
dotation de compensation constitue une 
dépense obligatoire du département du 
Rhône au sens de l'article L. 3321-1. 

« Cette même année, les charges 
mentionnées à l’article L. 3663-1 trans-
férées par le département à la Métropole 
de Lyon, sont compensées par le verse-
ment, par le Département du Rhône, de 
versements provisionnels mensuels, cal-
culés sur la base du montant total des 
charges transférées évaluées dans les 
conditions prévues à l’article L. 3663-4. 

  « Dans la perspective de 
l’élaboration des comptes administratifs 
de l’exercice 2015, une dotation de 
compensation provisoire est versée, soit 
du département du Rhône à la Métro-
pole de Lyon, soit de la Métropole de 
Lyon au département, de telle façon que 
les taux d’épargne nette courante calcu-
lés, d’une part au compte administratif 
du département, d’autre part au compte 
administratif du budget annexe spécial 
prévu à l’article L. 3661-1, soient 
égaux. Ce taux correspond à l’excédent 
des recettes courantes de fonctionne-
ment sur les charges courantes de fonc-
tionnement, net de l’amortissement en 
capital de la dette, rapporté au total des 
recettes courantes de fonctionnement. 
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  « Les versements provisionnels 

comme la dotation de compensation 
provisoire constituent des dépenses 
obligatoires pour la collectivité territo-
riale concernée. 

 
 « À compter de l'année suivante, 

les charges mentionnées à l'article 
L. 3663-1 transférées par le département 
du Rhône sont notamment compensées 
par le transfert à la Métropole de Lyon 
d'une part de ressources fiscales et de 
concours financiers préalablement per-
çus par le département, par le versement 
à la Métropole de Lyon des attributions 
allouées au titre du fonds de mobilisa-
tion départementale pour l'insertion pré-
vu à l'article L. 3334-16-2, du concours 
de la caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie mentionné au II de l'article 
L. 14-10-5 du code de l'action sociale et 
des familles et du concours mentionné 
au III de cet article destiné à couvrir une 
partie du coût de la prestation de com-
pensation mentionnée à l'article 
L. 245-1 du même code et, pour le 
solde, d'une dotation globale de com-
pensation des charges transférées. Les 
recettes précitées perçues par la Métro-
pole de Lyon au titre des recettes des 
départements sont inscrites au budget 
spécial prévu à l'article L. 3661-1. 

« À compter de l'année suivante, 
les charges mentionnées à l'article 
L. 3663-1 transférées par le département 
du Rhône sont notamment compensées 
par le transfert à la Métropole de Lyon 
d'une part de ressources fiscales et de 
concours financiers préalablement per-
çus par le département, par le versement 
à la Métropole de Lyon des attributions 
allouées au titre du fonds de mobilisa-
tion départementale pour l'insertion pré-
vu à l'article L. 3334-16-2, du concours 
de la caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie mentionné au II de l'article 
L. 14-10-5 du code de l'action sociale et 
des familles et du concours mentionné 
au III de cet article destiné à couvrir une 
partie du coût de la prestation de com-
pensation mentionnée à l'article 
L. 245-1 du même code. Les recettes 
précitées perçues par la Métropole de 
Lyon au titre des recettes des départe-
ments sont inscrites au budget spécial 
prévu à l'article L. 3661-1. 

  « Pour l’élaboration des comptes 
administratifs de l’exercice 2016 des 
deux collectivités, le montant d’une do-
tation globale de compensation des 
charges transférées est calculé de telle 
façon qu’ajouté à l’un et retranché à 
l’autre, les taux d’épargne nette cou-
rante calculés d’une part au compte ad-
ministratif du département, d’autre part 
au compte administratif du budget an-
nexe spécial prévu à l’article L. 3661-1, 
soient égaux. Ce taux correspond à 
l’excédent des recettes courantes de 
fonctionnement sur les charges couran-
tes de fonctionnement, net de 
l’amortissement en capital de la dette, 
rapporté au total des recettes courantes 
de fonctionnement. 

 
  « La commission visée à l’article 

L. 3663-3 est consultée sur le montant 
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de cette dotation globale. Elle peut, par 
un avis motivé rendu dans un délai 
maximal de deux mois, proposer de le 
corriger. 

 
 « Si le solde précité entre les 

charges et les ressources transférées est 
positif, l'État organise, dans les condi-
tions prévues en loi de finances, le ver-
sement à la Métropole de Lyon de la do-
tation globale de compensation des 
charges transférées et la diminution 
concomitante, à due concurrence, du 
produit de taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits énergétiques trans-
féré au département du Rhône en appli-
cation du III de l'article 52 de la loi 
n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de 
finances pour 2005, du produit des taxes 
sur les conventions d'assurance transféré 
en application des mêmes dispositions 
et, en cas d'insuffisance, du produit des 
impositions directes locales perçues par 
le département. 

« Si, pour équilibrer les deux 
taux, la dotation globale de compensa-
tion des charges transférées doit être 
versée à la Métropole de Lyon, l'État 
organise, dans les conditions prévues en 
loi de finances, le versement à la Métro-
pole de Lyon de la dotation globale de 
compensation des charges transférées et 
la diminution concomitante, à due con-
currence, du produit de taxe intérieure 
de consommation sur les produits éner-
gétiques transféré au département du 
Rhône en application du III de l'arti-
cle 52 de la loi n° 2004-1484 du 30 dé-
cembre 2004 de finances pour 2005, du 
produit des taxes sur les conventions 
d'assurance transféré en application des 
mêmes dispositions et, en cas d'insuffi-
sance, du produit des impositions direc-
tes locales perçues par le département. 

 « Si le solde précité entre les 
charges et les ressources transférées est 
négatif, l'État abonde à due concurrence, 
dans les conditions prévues en loi de fi-
nances, la dotation générale de décentra-
lisation du département du Rhône et or-
ganise la diminution concomitante, à 
due concurrence, du produit des impôts 
transférés à cette métropole. 

« Si, pour équilibrer les deux 
taux, la dotation globale de compensa-
tion des charges transférées doit être 
versée au département du Rhône, l'État 
abonde à due concurrence, dans les 
conditions prévues en loi de finances, la 
dotation générale de décentralisation du 
département du Rhône et organise la 
diminution concomitante, à due concur-
rence, du produit des impôts transférés à 
cette métropole. 

 « Cette même année, la Métro-
pole de Lyon devient éligible au fonds 
et aux concours mentionnés au premier 
alinéa. » 

(Alinéa sans modification) 

 II. —  La première phrase de l'ar-
ticle L. 4133-3 est complété par les mots 
suivants : « , le président du conseil de 
la Métropole de Lyon ». 

II. —  La première phrase de l'ar-
ticle L. 4133-3 du code général des col-
lectivités territoriales est complété par 
les mots suivants : « , le président du 
conseil de la Métropole de Lyon ». 

 
 III. —  À l'article L. 5721-2, 

après les mots : « des départements, » 
sont ajoutés les mots : « de la Métropole 
de Lyon. » 

III. —  À l'article L. 5721-2 du 
code général des collectivités territoria-
les, après les mots : « des départe-
ments, » sont ajoutés les mots : « de la 
Métropole de Lyon. » 
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  IV (nouveau). —  Au premier 
alinéa du I de l’article L. 5111-1-1 du 
code général des collectivités territoria-
les, après « les départements, », sont in-
sérés les mots : « la Métropole de 
Lyon, ». 

 
  Au premier alinéa du III de 

l’article L. 5111-1-1 du même code, 
après « Les départements, », sont insé-
rés les mots : « la Métropole de Lyon, ». 

 
 

Article 21 Article 21 

 Dans le livre V de la deuxième 
partie du code général des collectivités 
territoriales, il est ajouté un titre VIII 
ainsi rédigé : 

(Sans modification) 
 

 « TITRE VIII  

 « COMMUNES DE LA ME-
TROPOLE DE LYON 

 

 « CHAPITRE UNIQUE  

 « Art. L. 2581-1. —  Les com-
munes situées sur le territoire de la Mé-
tropole de Lyon fixé à l'article 
L. 3611-1, sont soumises aux règles ap-
plicables aux autres communes, sous ré-
serve des dispositions législatives qui 
leur sont propres, notamment celles de 
l'article L. 3641-1. » 

 

 
Article 22 Article 22 

Code général des impôts I. —  Le code général des impôts 
est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

Art. 1001 . —  Le tarif de la taxe 
spéciale sur les contrats d'assurances est 
fixé :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Le produit de la taxe est affecté 
aux départements, à l'exception du pro-
duit de la taxe afférente aux contrats vi-
sés au 2° bis, qui est affecté, par parts 
égales, à la Caisse nationale des alloca-
tions familiales et à la Caisse nationale 
de l'assurance maladie des travailleurs 

 

 

 

 

 

 

1° Au dernier alinéa de l'article 
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salariés.  1001, après les mots : « aux départe-
ments » sont ajoutés les mots : « et à la 
Métropole de Lyon, dans les conditions 
prévues au 2° de l'article L. 3662-1 du 
code général des collectivités territoria-
les » ; 

Art. 1582 . —  Les communes 
sur le territoire desquelles sont situées 
des sources d'eaux minérales peuvent 
percevoir une surtaxe dans la limite de 
0, 58 € par hectolitre, portée à 0, 70 € 
par hectolitre pour celles qui ont perçu, 
au titre des volumes mis à la consom-
mation en 2002, une recette inférieure à 
celle qu'elles auraient perçue pour ces 
mêmes volumes en application du mode 
de calcul de la surtaxe en vigueur avant 
le 1er janvier 2002.  

Lorsque le produit de cette sur-
taxe excède le montant des ressources 
ordinaires de la commune pour l'exer-
cice précédent, le surplus est attribué au 
département.  

Toutefois, lorsque les communes 
qui perçoivent cette surtaxe exécutent, 
après avis favorable du préfet des tra-
vaux d'assainissement entrant dans la 
catégorie de ceux prévus à l'article L. 
133-14 du code du tourisme, elles con-
servent, à concurrence de la moitié au 
maximum du surplus ci-dessus visé, les 
sommes nécessaires pour porter les res-
sources qu'elles retirent de la surtaxe au 
montant, soit des travaux approuvés, 
s'ils sont payés directement par les 
communes, soit des charges des em-
prunts contractés par elles pour leur 
exécution.  

La surtaxe est déclarée et liqui-
dée dans les mêmes conditions que le 
droit spécifique sur les eaux minérales 
mentionné à l'article 520 A.  

 

 

 

 

 

 

2° Le deuxième alinéa de l'article 
1582 est complété par les mots : « ou, 
pour le produit correspondant aux sour-
ces d'eaux minérales situées dans le pé-
rimètre fixé à l'article L. 3661-1 du code 
général des collectivités territoriales, à 
la Métropole de Lyon. » ; 

 

 3° Dans la deuxième partie du li-
vre premier, il est ajouté un titre 0-
II bis ainsi rédigé : 

 

 « TITRE 0-II BIS  

 « IMPOSITIONS PERÇUES AU 
PROFIT DE LA METROPOLE DE 
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LYON 

 « CHAPITRE IER  

 « IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSI-

MILÉES 
 

 « Art. 1599 L. —  Sous réserve 
des dispositions du présent chapitre, les 
dispositions relatives aux impositions 
mentionnées au titre premier de la deu-
xième partie du livre premier du présent 
code et à la perception de leurs produits, 
qui s'appliquent aux établissements pu-
blics de coopération intercommunale 
mentionnés au I de l'article 1379-0 bis, 
s'appliquent à la Métropole de Lyon. 

 

 « Pour l'application de ces règles, 
la référence au conseil communautaire 
est remplacée par la référence au conseil 
de la Métropole de Lyon. 

 

Art. 1586. —  I. —  Les dépar-
tements perçoivent : 

1° La taxe foncière sur les pro-
priétés bâties, prévue aux articles 1380 
et 1381 ; 

2° La redevance des mines, pré-
vue à l'article 1587 ; 

3° La part de la fraction de la 
composante de l'imposition forfaitaire 
sur les entreprises de réseaux prévue à 
l'article 1519 D qui n'est pas affectée à 
une commune ou à un établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre ;  

4° La moitié des composantes de 
l'imposition forfaitaire sur les entrepri-
ses de réseaux sur les installations de 
production d'électricité d'origine nu-
cléaire ou thermique à flamme et les 
centrales de production d'énergie élec-
trique d'origine photovoltaïque ou hy-
draulique prévues aux articles 1519 E et 
1519 F ; 

5° Le tiers de la composante de 
l'imposition forfaitaire sur les entrepri-
ses de réseaux relative aux stations ra-
dioélectriques dans les conditions pré-

« Art. 1599 M. —  La Métropole 
de Lyon perçoit le produit des imposi-
tions ou fractions d'impositions men-
tionnées au I de l'article 1586. 
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vues à l'article 1519 H ; 

5° bis La fraction de la compo-
sante de l'imposition forfaitaire sur les 
entreprises de réseaux relative aux stoc-
kages souterrains de gaz naturel, prévue 
à l'article 1519 HA, qui n'est pas affec-
tée à une commune ou à un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre, et la moitié de 
la composante de cette même imposi-
tion relative aux canalisations de trans-
port de gaz naturel et d'autres hydrocar-
bures ;  

6° Une fraction égale à 48,5 % 
de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, prévue à l'article 1586 ter, 
due au titre de la valeur ajoutée imposée 
dans chaque commune de son territoire, 
en application de l'article 1586 octies. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

 « Chapitre II  

 « Droits d'enregistrement  

 « Art. 1599 N. —  La Métropole 
de Lyon perçoit les droits et taxes men-
tionnés à l'article 1594 A et 1595 affé-
rents au périmètre défini à l'article 
L. 3611-1 du code général des collecti-
vités territoriales. 

 

 « Art. 1599 O. —  Sous réserve 
des dispositions du présent chapitre, les 
règles prévues par le présent code rela-
tives aux droits d'enregistrement et à la 
taxe de publicité foncière perçus par les 
départements s'appliquent à la Métro-
pole de Lyon. 

 

 « Pour l'application de ces règles, 
la référence au conseil général est rem-
placée par la référence au conseil de la 
Métropole de Lyon. 

 

 « Art. 1599 P. —  Les délibéra-
tions prises en matière de droits d'enre-
gistrement et de taxe sur la publicité 
foncière par le département du Rhône 
antérieurement à la création de la Mé-
tropole de Lyon demeurent applicables 
sur le périmètre fixé à l'article L. 3611-1 
du code général des collectivités territo-
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riales tant qu'elles n'ont pas été rappor-
tées ou modifiées. » ; 

 4° L'article 1609 nonies C est 
ainsi modifié : 

 

 a) Au 5° du V, il est ajouté trois 
alinéas ainsi rédigés : 

 

 « E. —  Les métropoles et la Mé-
tropole de Lyon peuvent faire applica-
tion de la révision dérogatoire prévue au 
a du A du présent 5°, uniquement la 
première année où leur création produit 
ses effets au plan fiscal, pour modifier 
l'attribution de compensation que versait 
ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant 
l'année précédente. Cette révision ne 
peut pas avoir pour effet de minorer ou 
de majorer l'attribution de compensation 
de plus de 5 % de son montant. 

 

 « À défaut de révision déroga-
toire, l'attribution de compensation ver-
sée ou perçue à compter de l'année où 
leur création a produit pour la première 
fois ses effets au plan fiscal est égale à 
celle que versait ou percevait l'établis-
sement public de coopération inter-
communale préexistant l'année précé-
dente. 

 

 « Un protocole financier général 
définit les modalités de détermination 
des attributions de compensation entre 
la Métropole de Lyon et les communes 
comprises dans son périmètre. » ; 

 

 b) Au VI :  

 - au premier alinéa, après les 
mots : « autre qu'une communauté ur-
baine «, sont insérés les mots : « , 
qu'une métropole, que la Métropole de 
Lyon » ; 

 

 - au deuxième alinéa, après les 
mots : « d'une communauté urbaine », 
sont insérés les mots : « , d'une métro-
pole ou de la Métropole de Lyon ». 

 

 II. —  Le I s'applique à compter 
du 1er janvier 2016. 
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Code de l'action sociale et des familles 
Article 23 Article 23 

Art. L. 123-4 . —  Un centre 
d'action sociale exerce, dans chaque 
commune ou chaque groupement de 
communes constitué en établissement 
public de coopération intercommunale, 
les attributions qui leur sont dévolues 
par le présent chapitre. 

Le statut des centres communaux 
d'action sociale de Paris, de Lyon et de 
Marseille est fixé par voie réglemen-
taire. 

L'article L. 123-4 du code de 
l'action sociale et des familles est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 
 

 « Sur le territoire de la Métropole 
de Lyon, les communes peuvent, dans la 
limite du périmètre de la conférence lo-
cale des maires prévue à l'article 
L. 3633-1 du code général des collecti-
vités territoriales, décider de mutualiser 
les actions de leurs centres d'action so-
ciale sous la forme d'un service commun 
non personnalisé. Cette décision est 
prise par délibérations concordantes des 
conseils municipaux des communes in-
téressées. » 

« Sur le territoire de la Métropole 
de Lyon, par délibérations concordantes 
des conseils municipaux des communes 
intéressées, les communes appartenant à 
la même conférence territoriale des mai-
res, prévue à l’article L. 3633-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
peuvent mutualiser les actions de leurs 
centres communaux d’action sociale 
sous la forme d’un service commun non 
personnalisé. » 

Code du patrimoine 
Article 24 Article 24 

Art. L. 212-8 . —  Les services 
départementaux d'archives sont financés 
par le département. Ils sont tenus de re-
cevoir et de gérer les archives des servi-
ces déconcentrés de l'Etat ayant leur 
siège dans le département. Ceux-ci sont 
tenus de les y verser. Il en va de même 
des autres archives publiques consti-
tuées dans leur ressort ainsi que des ar-
chives que les communes sont tenues ou 
décident de déposer aux archives dépar-
tementales. Les services départemen-
taux d'archives peuvent également rece-
voir des archives privées. 

L'article L. 212-8 du code du pa-
trimoine est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification) 
 

 « Le service départemental d'ar-
chives du Rhône est compétent sur le 
territoire de la Métropole de Lyon. Le 
département du Rhône et la Métropole 
de Lyon en assurent conjointement le 
financement. » 
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Article 25 Article 25 

 Au chapitre IV du titre II de li-
vre IV de la première partie du code gé-
néral des collectivités territoriales, il est 
ajouté une section 7 ainsi rédigée : 

(Alinéa sans modification) 
 

 « Section 7 (Alinéa sans modification) 

 « Dispositions relatives au ser-
vice d'incendie et de secours du dépar-
tement du Rhône et de la Métropole de 
Lyon, dit « service départemental-
métropolitain d'incendie et de secours » 

(Alinéa sans modification) 

 « Sous-section 1 (Alinéa sans modification) 

 « Compétence territoriale du 
service départemental-métropolitain 
d'incendie et de secours 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 1424-69. —  Le service 
départemental-métropolitain d'incendie 
et de secours exerce ses missions sur le 
territoire du département du Rhône et de 
la Métropole de Lyon. 

« Art. L. 1424-69. —   (Sans mo-
dification) 

 « Les dispositions du présent 
chapitre s'appliquent au service dépar-
temental-métropolitain d'incendie et de 
secours, sous réserve des dispositions de 
la présente section. 

 

 « Art. L. 1424-70. —  Un schéma 
d'analyse et de couverture des risques 
dresse l'inventaire des risques de toute 
nature pour la sécurité des personnes et 
des biens auxquels doivent faire face les 
services d'incendie et de secours sur le 
territoire du département du Rhône et la 
Métropole de Lyon, et détermine les ob-
jectifs de couverture de ces risques par 
ceux-ci. 

« Art. L. 1424-70. —  (Sans mo-
dification) 

 « Le schéma d'analyse et de cou-
verture des risques est élaboré, sous 
l'autorité du préfet, par le service dépar-
temental-métropolitain d'incendie et de 
secours. 

 

 « Après avis du conseil général 
du Rhône et du conseil de la Métropole 
de Lyon, le représentant de l'État dans le 
département arrête le schéma d'analyse 
et de couverture des risques sur avis 
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conforme du conseil d'administration du 
service départemental-métropolitain 
d'incendie et de secours. 

 « Le schéma est révisé à l'initia-
tive du préfet ou à celle du conseil 
d'administration. 

 

 « Sous-section 2 (Alinéa sans modification) 

 « Organisation du service dépar-
temental-métropolitain d'incendie et de 
secours 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 1424-71. —  Le service 
départemental-métropolitain d'incendie 
et de secours est administré par un con-
seil d'administration composé : 

« Art. L. 1424-71. —  (Sans mo-
dification) 

 « - de représentants du départe-
ment du Rhône, des communes et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale du département compé-
tents en matière de secours et de lutte 
contre l'incendie ; 

 

 « - de représentants de la Métro-
pole de Lyon et des communes de cette 
Métropole. 

 

 « L'activité de sapeur-pompier 
volontaire dans le département du 
Rhône ou la Métropole de Lyon est in-
compatible avec l'exercice des fonctions 
de membre du conseil d'administration 
avec voix délibérative. 

 

 « Art. L. 1424-72. —  Le conseil 
d'administration comprend quinze 
membres au moins et trente membres au 
plus. Sa composition est déterminée 
conformément aux dispositions de l'arti-
cle L. 1424-26. 

« Art. L. 1424-72. —  (Sans mo-
dification) 

 « Les sièges sont répartis entre :  

 « - le département du Rhône ;  

 « - les communes et établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale du département du Rhône ; 

 

 « - la Métropole de Lyon ;  
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 « - les communes de la Métro-
pole de Lyon. 

 

 « Le nombre des sièges attribués 
au département et à la Métropole ne 
peut être inférieur aux trois cinquièmes 
du nombre total des sièges. Le nombre 
des sièges attribués aux communes et 
aux établissements publics de coopéra-
tion intercommunale du département et 
aux communes de la Métropole ne peut 
être inférieur au cinquième du nombre 
total des sièges. 

 

 « Art. L. 1424-73. —  Les repré-
sentants de la Métropole de Lyon sont 
élus dans les mêmes conditions que les 
représentants du département confor-
mément aux dispositions de l'arti-
cle L. 1424-24-2. 

« Art. L. 1424-73. —  (Sans mo-
dification) 

 « Art. L. 1424-74. —  Le prési-
dent du conseil d'administration est élu à 
la majorité absolue des suffrages par les 
membres du conseil d'administration 
parmi les représentants du département 
du Rhône et de la Métropole de Lyon. Si 
l'élection n'est pas acquise lors des deux 
premiers tours de scrutin, il est procédé 
à un troisième tour et l'élection a lieu à 
la majorité relative des suffrages expri-
més. En cas de partage des voix, elle est 
acquise au bénéfice de l'âge. L'élection a 
lieu après le renouvellement des repré-
sentants du département, de la Métro-
pole, des communes et des établisse-
ments publics de coopération 
intercommunale du département, et des 
communes de la Métropole. 

« Art. L. 1424-74. —  (Sans mo-
dification) 

 « Le bureau du conseil d'admi-
nistration est composé du président, de 
trois vice-présidents et, le cas échéant, 
d'un membre supplémentaire. 

 

 « Sa composition est fixée par le 
conseil d'administration lors de la pre-
mière réunion suivant chaque renouvel-
lement. Au cours de cette réunion, les 
membres du bureau autres que le prési-
dent sont élus parmi les membres du 
conseil d'administration ayant voix déli-
bérative à la majorité absolue de ces 
derniers. 
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 « Un vice-président au moins est 
élu parmi les maires représentant les 
communes et les établissements publics 
de coopération intercommunale du dé-
partement du Rhône ou, si aucun maire 
ne siège au conseil d'administration, 
parmi les représentants des communes 
et des établissements publics de coopé-
ration intercommunale. Si l'élection 
n'est pas acquise lors des deux premiers 
tours de scrutin, il est procédé à un troi-
sième tour et l'élection a lieu à la majo-
rité relative des suffrages exprimés. En 
cas de partage des voix, elle est acquise 
au bénéfice de l'âge. 

 

 « Un vice-président au moins est 
élu parmi les maires représentants les 
communes de la Métropole de Lyon ou, 
si aucun maire ne siège au conseil d'ad-
ministration, parmi les représentants des 
communes, dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent. 

 

 « Le conseil d'administration 
peut déléguer une partie de ses attribu-
tions au bureau, à l'exception des délibé-
rations relatives à l'adoption du budget 
et du compte administratif en applica-
tion des dispositions des articles L. 
1612-1 à L. 1612-20, ainsi que de celles 
visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-76. 

 

 « Les indemnités maximales vo-
tées par le conseil d'administration du 
service d'incendie et de secours pour 
l'exercice effectif des fonctions de pré-
sident et de vice-président sont détermi-
nées par référence au barème prévu, en 
fonction de la population du départe-
ment, pour les indemnités des conseil-
lers généraux par l'article L. 3123-16 
dans la limite de 50 % pour le président 
et de 25 % pour chacun des vice-
présidents. 

 

 « Art. L. 1424-75. —  La com-
mission administrative et technique des 
services d'incendie et de secours com-
prend des représentants des sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires, 
élus dans les quatre mois suivant le re-
nouvellement général des conseils mu-
nicipaux par l'ensemble des sapeurs-
pompiers en service dans le département 

« Art. L. 1424-75. —  (Sans mo-
dification) 
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du Rhône et dans la Métropole de Lyon, 
et le médecin-chef du service de santé et 
de secours médical des sapeurs-
pompiers. Elle est présidée par le direc-
teur départemental et métropolitain des 
services d'incendie et de secours. 

 « Sous-section 3 (Alinéa sans modification) 

 « Les contributions financières 
des communes et des établissements pu-
blics de coopération intercommunale du 
département, des communes de la Mé-
tropole, de la Métropole et du départe-
ment au budget du service départemen-
tal-métropolitain d'incendie et de 
secours 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 1424-76. —  La contri-
bution du département au budget du 
service départemental-métropolitain 
d'incendie et de secours est fixée, cha-
que année, par une délibération du 
conseil général au vu du rapport sur 
l'évolution des ressources et des charges 
prévisibles du service au cours de l'an-
née à venir, adopté par le conseil d'ad-
ministration de celui-ci. 

« Art. L. 1424-76. —  La contri-
bution du département et celle de la mé-
tropole au budget du service départe-
mental-métropolitain d'incendie et de 
secours est fixée, chaque année, par une 
délibération du conseil général au vu du 
rapport sur l'évolution des ressources et 
des charges prévisibles du service au 
cours de l'année à venir, adopté par le 
conseil d'administration de celui-ci. 

 « Les relations entre le départe-
ment et le service départemental-
métropolitain d'incendie et de secours 
et, notamment, la contribution du dépar-
tement, font l'objet d'une convention 
pluriannuelle. 

« Les relations entre le départe-
ment, la métropole et le service dépar-
temental-métropolitain d’incendie et de 
secours et, notamment les contributions 
du département et de la métropole, font 
l’objet d’une convention pluriannuelle. 

 « Les modalités de calcul et de 
répartition des contributions des com-
munes et des établissements publics de 
coopération intercommunale du dépar-
tement compétents pour la gestion des 
services d'incendie et de secours, des 
communes de la Métropole, ainsi que de 
la Métropole, au financement du service 
départemental-métropolitain d'incendie 
et de secours sont fixées par le conseil 
d'administration de celui-ci. Le conseil 
d'administration peut, à cet effet, pren-
dre en compte au profit des communes 
et des établissements publics de coopé-
ration intercommunale du département, 
des communes de la Métropole, et de la 
Métropole, la présence dans leur effectif 
d'agents publics titulaires ou non titulai-
res ayant la qualité de sapeur-pompier 
volontaire, la disponibilité qui leur est 

« Les modalités de calcul et de 
répartition des contributions des com-
munes et des établissements publics de 
coopération intercommunale du dépar-
tement compétents pour la gestion des 
services d'incendie et de secours, des 
communes de la Métropole, au finan-
cement du service départemental-
métropolitain d'incendie et de secours 
sont fixées par le conseil d'administra-
tion de celui-ci. Le conseil d'administra-
tion peut, à cet effet, prendre en compte 
au profit des communes et des établis-
sements publics de coopération inter-
communale du département, des com-
munes de la Métropole la présence dans 
leur effectif d'agents publics titulaires 
ou non titulaires ayant la qualité de sa-
peur-pompier volontaire, la disponibilité 
qui leur est accordée pendant le temps 
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accordée pendant le temps de travail ou 
les mesures sociales prises en faveur du 
volontariat. Le conseil d'administration 
peut, en outre, prendre en compte la si-
tuation des communes et des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale situés dans les zones rurales ou 
comptant moins de 5 000 habitants. 

de travail ou les mesures sociales prises 
en faveur du volontariat. Le conseil 
d'administration peut, en outre, prendre 
en compte la situation des communes et 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale situés dans les zo-
nes rurales ou comptant moins de 
5 000 habitants. 

 « Les contributions des commu-
nes et des établissements publics de 
coopération intercommunale du dépar-
tement, des communes de la Métropole, 
de la Métropole et du département au 
budget du service départemental-
métropolitain d'incendie et de secours 
constituent des dépenses obligatoires. 

(Alinéa sans modification) 

 « Avant le 1er janvier de l'année 
en cause, le montant prévisionnel des 
contributions mentionnées à l'alinéa 
précédent, arrêté par le conseil d'admi-
nistration du service départemental-
métropolitain d'incendie et de secours, 
est notifié au président du conseil de la 
Métropole, aux maires et aux présidents 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale. 

(Alinéa sans modification) 

 « Si aucune délibération n'est 
prise dans les conditions prévues au 
troisième alinéa, la contribution de la 
Métropole, de chaque commune et de 
chaque établissement public de coopéra-
tion intercommunale du département, et 
de chaque commune de la Métropole est 
calculée, dans des conditions fixées par 
décret, en fonction de l'importance de sa 
population, de son potentiel fiscal par 
habitant ainsi que de la part de sa con-
tribution dans le total des contributions 
de la Métropole, des communes et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale du département et des 
communes de la Métropole, constatée 
dans le dernier compte administratif 
connu. » 

« Si aucune délibération n’est 
prise dans les conditions prévues au 
troisième alinéa, la contribution de cha-
que commune et de chaque établisse-
ment public de coopération intercom-
munale du département, et de chaque 
commune de la Métropole est calculée, 
dans des conditions fixées par décret, en 
fonction de l'importance de sa popula-
tion, de son potentiel fiscal par habitant 
ainsi que de la part de sa contribution 
dans le total des contributions de la Mé-
tropole, des communes et des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale du département et des 
communes de la Métropole, constatée 
dans le dernier compte administratif 
connu. » 

 
Article 26 Article 26 

 Jusqu'au prochain renouvelle-
ment général des conseils municipaux 
suivant la création de la Métropole de 
Lyon, les délégués communautaires de 
la communauté urbaine de Lyon exer-

(Alinéa sans modification) 
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cent le mandat de conseiller métropoli-
tain. 

  Cette disposition s'applique à la 
commune de Quincieux dont l'adhésion 
à la communauté urbaine de Lyon, fixée 
au 1er janvier 2015, a fait l'objet d'un ar-
rêté de périmètre par le représentant de 
l'État dans le département avant la pro-
mulgation de la présente loi. Le nombre 
de délégués communautaires de la 
commune de Quincieux est fixé, à titre 
transitoire, à un. Ce délégué est élu au 
suffrage universel direct dans le cadre 
de l'élection municipale suivant la pro-
mulgation de la présente loi, dans les 
conditions fixées par le code électoral. Il 
n'entrera en fonction qu'à compter de 
l'intégration effective de Quincieux au 
périmètre de la communauté urbaine de 
Lyon. 

 
Article 27 Article 27 

 Après l'article 112-2 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale, il est inséré un 
article 112-3 ainsi rédigé : 

(Sans modification) 
 

 

 « Art. 112-3. —  Pour l'applica-
tion des articles 47 et 53 de la présente 
loi, la Métropole de Lyon est assimilée à 
un département. » 

 

  
Article 27 bis (nouveau) 

  L’article 23 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement est 
complétée par un alinéa ainsi rédigé : 

 
  « Les dispositions précédentes 

sont applicables à la Métropole de 
Lyon. » 

 
 

Article 28 Article 28 

 Sous réserve de l'article 29, les 
dispositions des articles 20 à 27 entrent 
en vigueur le 1er avril 2015. 

Sous réserve du délai prévu au 
premier alinéa de l’article 29, les dispo-
sitions des articles 20 à 27 entrent en vi-
gueur le 1er janvier 2015. 
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  Article 28 bis (nouveau) 

  Pour l’application des titres IV - 
et V du livre Ier du code électoral et sans 
préjudice des dispositions particulières 
applicables à la commune de Lyon, les 
communes de la communauté urbaine 
de Lyon puis situées, après sa création, 
sur le territoire de la Métropole de 
Lyon, sont assimilées à des communes 
de 1 000 habitants et plus 

 
  Article 28 ter (nouveau) 

  Par dérogation à l’article 
L. 3631-5 du même code, jusqu’au pro-
chain renouvellement général des con-
seils municipaux suivant la création de 
la Métropole de Lyon, le président et les 
vice-présidents du conseil de la com-
munauté urbaine de Lyon exercent, res-
pectivement, le mandat de président et 
de vice-présidents du conseil de la mé-
tropole. 

 
  Par dérogation au deuxième ali-

néa de l’article L. 5211-10 du code gé-
néral des collectivités territoriales, le 
nombre de vice-présidents du conseil de 
la communauté urbaine de Lyon est dé-
terminé par l'organe délibérant, sans que 
ce nombre puisse être supérieur à 30 % 
de l'effectif total de l'organe délibérant 
ni qu'il puisse excéder 25 vice-
présidents. 

 
  Article 28 quater (nouveau) 

  « Tout accroissement net de 
charges résultant des transferts de com-
pétences effectués entre les communes 
situées sur son territoire et la Métropole 
de Lyon conformément à l’article 
L. 3641-1 du code général des collecti-
vités territoriales est accompagné du 
transfert concomitant à la Métropole de 
Lyon des ressources nécessaires à 
l’exercice normal de ces compétences. 
Ces ressources assurent, à la date du 
transfert, la compensation intégrale des 
charges nettes transférées. 
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  L’évaluation des charges et des 
ressources transférées est déterminée 
dans les conditions prévues au IV de 
l’article 1609 nonies C du code des gé-
néral des impôts avant 
le 31 mars 2015 ». 

 
  Article 28 quinquies (nouveau) 

  Dans la perspective de la créa-
tion de la Métropole de Lyon, est insti-
tuée une commission locale chargée de 
l’évaluation des charges et des ressour-
ces transférées du département du 
Rhône. 

 
  Cette commission est composée 

de quatre représentants du conseil de la 
communauté urbaine de Lyon et de qua-
tre représentants du conseil général. À 
compter de la création de la Métropole 
de Lyon, les quatre représentants du 
conseil de la communauté urbaine de 
Lyon sont remplacés par quatre repré-
sentants du conseil de la Métropole de 
Lyon. 

 
  La commission est présidée par 

le président de la chambre régionale des 
comptes territorialement compétente. En 
cas d’absence ou d’empêchement, il est 
remplacé par un magistrat relevant de la 
même chambre qu’il a au préalable dé-
signé. 

 
  Le préfet ou son représentant 

peut, en fonction de l’ordre du jour, as-
sister aux réunions de la commission, 
dont il est tenu informé. 

 
  La première réunion de la com-

mission locale pour l’évaluation des 
charges et des ressources transférées in-
tervient au plus tard dans le délai de 
deux mois suivant l’installation du con-
seil de la communauté urbaine de Lyon 
résultant du renouvellement général des 
conseils municipaux suivant la publica-
tion de la présente loi. 

 
  La commission ne peut valable-

ment délibérer que si le nombre des 
membres présents est au moins égal à la 
moitié du nombre des membres appelés 



- 488 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 488 

à délibérer. Si ce nombre n’est pas at-
teint, une nouvelle convocation est 
adressée aux membres de la commis-
sion. La commission peut alors délibérer 
quel que soit le nombre de membres 
présents. 

 
  La commission peut faire appel, 

pour l’exercice de sa mission, à des ex-
perts. Elle peut notamment solliciter, 
par l’intermédiaire du préfet, les servi-
ces de l’État ou la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie pour la pro-
duction de simulations nécessaires à 
l’évaluation des charges et ressources 
transférées. 

 
  Elle rend ses conclusions au plus 

tard dans l’année qui suit celle de la 
création de la Métropole de Lyon. 

 
  « En cas de partage égal des 

voix, celle du président est prépondé-
rante. » 

 
 

  Article 28 sexies (nouveau) 

  Par dérogation au III de l’article 
L. 3642-2 du code général des collecti-
vités territoriales, dans un délai de six 
mois suivant la date de création de la 
Métropole de Lyon, un ou plusieurs 
maires peuvent s'opposer, dans chacun 
des domaines mentionnés au I dudit ar-
ticle, au transfert des pouvoirs de police. 
À cette fin, ils notifient leur opposition 
au président du conseil de la Métropole 
de Lyon. Il est alors mis fin au transfert 
pour les communes dont les maires ont 
notifié leur opposition. 

 
  Si un ou plusieurs maires des 

communes concernées se sont opposés 
au transfert de leurs pouvoirs de police, 
le président du conseil de la Métropole 
de Lyon peut renoncer, dans chacun des 
domaines mentionnés au I de l’article 
L. 3642-2 du code général des collecti-
vités territoriales, à ce que les pouvoirs 
de police spéciale des maires des com-
munes situées sur le territoire de la Mé-
tropole de Lyon lui soient transférés de 
plein droit. Il notifie sa renonciation à 
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chacun des maires des communes si-
tuées sur le territoire de la Métropole de 
Lyon dans un délai de six mois à comp-
ter de la réception de la première notifi-
cation d'opposition. Dans ce cas, le 
transfert des pouvoirs de police prend 
fin à compter de cette notification.  

 
 

Article 29 Article 29 

 En vue de la création de la Mé-
tropole de Lyon, le Gouvernement est 
autorisé, dans les conditions prévues à 
l'article 38 de la Constitution et dans les 
douze mois suivant la publication de la 
présente loi, à prendre par ordonnances 
les mesures de nature législative : 

(Sans modification) 
 

 - tendant à adapter le territoire 
d'intervention et les modalités d'organi-
sation, de fonctionnement et de finan-
cement de tout établissement ou orga-
nisme institué par la loi en conséquence 
de la création de la Métropole de Lyon ; 

 

 - complétant l'article L. 212-8 du 
code du patrimoine pour déterminer 
l'organisation, le fonctionnement et le 
financement du service départemental 
d'archives du Rhône ; 

 

 - propres à préciser et compléter 
les règles budgétaires, financières, fisca-
les, comptables et relatives aux con-
cours financiers de l'État applicables à 
cette collectivité. 

 

 En matière fiscale, cette ordon-
nance définit notamment les modalités 
de répartition du produit de certaines 
impositions départementales. Elle dé-
termine également les modalités de par-
tage de la dotation pour transferts de 
compensation d'exonération de fiscalité 
directe locale, des allocations de com-
pensation des mesures d'allégement des 
droits d'enregistrement ainsi que la frac-
tion de la dotation de compensation de 
la réforme de la taxe professionnelle et 
de la garantie individuelle de ressources 
versées au profit du département du 
Rhône. 
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 En matière de concours finan-
ciers, cette ordonnance définit notam-
ment les modalités de calcul du poten-
tiel fiscal et financier de la Métropole de 
Lyon en application de l'article L. 3334-
6 du code général des collectivités terri-
toriales ainsi que les modalités selon 
lesquelles les dispositions des articles L. 
3334-10 à L. 3334-12 du même code 
s'appliquent à la Métropole de Lyon. 

 

 Cette ordonnance détermine en-
fin les modalités de calcul de la dotation 
globale de compensation des charges 
transférées par le département du Rhône 
à la Métropole de Lyon prévue à l'article 
L. 3663-6 du code général des collecti-
vités territoriales. 

 

 Le projet de loi portant ratifica-
tion de cette ordonnance est déposé de-
vant le Parlement au plus tard le dernier 
jour du troisième mois suivant la publi-
cation de cette ordonnance. 

 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUESÀ LA 

MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA 
MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-

PROVENCE 

 
Article 30 Article 30 

 Il est inséré au titre Ier du livre II 
de la cinquième partie du code général 
des collectivités territoriales un chapitre 
VIII ainsi rédigé : 

Le titre Ier du livre II de la cin-
quième partie du code général des col-
lectivités territoriales est complété par 
un chapitre VIII ainsi rédigé : 

 « CHAPITRE VIII  (Alinéa sans modification) 

 « Métropole d'Aix-Marseille-
Provence 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5218-1. —  I. —  Par 
dérogation au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 5217-1, il est créé au 1er janvier 
2015 une métropole dénommée métro-
pole d'Aix-Marseille-Provence, qui re-
groupe l'ensemble des communes mem-
bres de la communauté urbaine 
Marseille Provence Métropole, de la 
communauté d'agglomération du Pays 

« Art. L. 5218-1. —  I. —  Par 
dérogation au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 5217-1, la métropole d'Aix-
Marseille-Provence regroupe l'ensemble 
des communes membres de la commu-
nauté urbaine Marseille Provence Mé-
tropole, de la communauté d'aggloméra-
tion du Pays d'Aix-en-Provence, de la 
communauté d'agglomération Salon 
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d'Aix-en-Provence, de la communauté 
d'agglomération Salon Etang de Berre 
Durance, de la communauté d'agglomé-
ration du Pays d'Aubagne et de l'Etoile, 
du syndicat d'agglomération nouvelle 
Ouest Provence et de la communauté 
d'agglomération du Pays de Martigues. 

Etang de Berre Durance, de la commu-
nauté d'agglomération du Pays d'Auba-
gne et de l'Etoile, du syndicat d'agglo-
mération nouvelle Ouest Provence et de 
la communauté d'agglomération du Pays 
de Martigues. 

 « Un décret fixe le siège de la 
métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

(Alinéa sans modification) 

 « II. —  La métropole d'Aix-
Marseille-Provence est soumise aux 
dispositions du chapitre VII du titre 
Ier du livre II de la cinquième partie du 
présent code, sous réserve des disposi-
tions du présent chapitre. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5218-2. —  Sans préju-
dice de l'article L. 5217-2, la métropole 
d'Aix-Marseille-Provence exerce les 
compétences qui étaient, à la date de sa 
création, transférées par les communes 
membres aux établissements publics de 
coopération intercommunale fusionnés 
en vertu du I de l'article L. 5218-1. 

« Art. L. 5218-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « Toutefois, le conseil de la mé-
tropole peut restituer des compétences 
aux communes membres dans les condi-
tions fixées au troisième alinéa du III de 
l'article L. 5211-41-3. 

 

 « Art. L. 5218-3. —  I. —  Par 
dérogation à l'article L. 5217-7, les limi-
tes des territoires de la métropole sont 
fixées par décret en Conseil d'État, en 
tenant compte des solidarités géogra-
phiques préexistantes. 

« Art. L. 5218-3. —  (Sans modi-
fication) 

 « II. —  Le conseil de la métro-
pole d'Aix-Marseille-Provence peut dé-
léguer à un conseil de territoire, avec 
l'accord de celui-ci, et dans le respect 
des objectifs et des règles qu'il fixe, tout 
ou partie de l'exercice des compétences 
qui lui ont été transférées par ses com-
munes membres à l'exception des com-
pétences en matière de : 

(Alinéa sans modification) 

 « 1° Création de zones d'activités 
industrielle, commerciale, tertiaire, arti-
sanale, touristique, portuaire ou aéropor-
tuaire ; 

(Alinéa sans modification) 
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 « 2° Schémas de cohérence terri-
toriale et schémas de secteur ; plan local 
d'urbanisme et documents d'urbanisme 
en tenant lieu ; création et réalisation de 
zone d'aménagement concerté, constitu-
tion de réserves foncières prise en con-
sidération d'un programme d'aménage-
ment d'ensemble et détermination des 
secteurs d'aménagement ; 

« 2° Schémas de cohérence terri-
toriale et schémas de secteur ; approba-
tion du plan local d’urbanisme élaboré 
par le conseil de territoire et documents 
d'urbanisme en tenant lieu ; création et 
réalisation de zone d'aménagement con-
certé, constitution de réserves foncières 
prise en considération d'un programme 
d'aménagement d'ensemble et détermi-
nation des secteurs d'aménagement ; 

 « 3° Organisation de la mobilité 
urbaine ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 4° Schéma d'ensemble et pro-
grammation des créations et aménage-
ments de voirie ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 5° Plan de déplacements ur-
bains ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 6° Programmes locaux de l'ha-
bitat ; schémas d'ensemble de la politi-
que de l'habitat, du logement et des ac-
tions de réhabilitation et de résorption 
de l'habitat insalubre ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 7° Schéma d'ensemble et pro-
grammation des dispositifs contractuels 
de développement urbain, de dévelop-
pement local et d'insertion économique 
et sociale ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 8° Schémas d'ensemble en ma-
tière d'assainissement et d'eau ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 9° Marchés d'intérêt national ; (Alinéa sans modification) 

 « 10° Schéma d'ensemble de la 
gestion des déchets des ménages et dé-
chets assimilés ; 

« 10° Schéma d'ensemble de la 
collecte, de l’élimination et de la valori-
sation des déchets des ménages et dé-
chets assimilés ; 

 « 11° Plans métropolitains de 
l'environnement, de l'énergie et du cli-
mat ; plans climat-énergie territoriaux ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 12° Gestion des milieux aqua-
tiques dans les conditions prévues au 
I bis de l'article L. 221-7 du code de 
l'environnement ; 

Alinéa supprimé 
 

 « 13° Programme de soutien et 
d'aides aux établissements d'enseigne-
ment supérieur et aux programmes de 

(Alinéa sans modification) 
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recherche ; 

 « 14° Concession de la distribu-
tion publique d'électricité. 

« 14° Concession de la distribu-
tion publique d'électricité, de gaz et de 
chaleur. 

 « III. —  Le président du conseil 
du territoire exécute les délibérations du 
conseil du territoire. Pour l'exercice de 
ses attributions, les services de la mé-
tropole sont mis à sa disposition en tant 
que de besoin. Il est ordonnateur de 
l'état spécial du territoire. 

(Alinéa sans modification) 

 « IV. —  Pour l'exercice des 
compétences du conseil de territoire, le 
conseil de la métropole d'Aix-Marseille-
Provence peut donner délégation, dans 
les cas et conditions qu'il détermine, aux 
conseils de territoire pour préparer, pas-
ser, exécuter et régler les marchés de 
travaux, fournitures et services qui peu-
vent être passés sans formalités préala-
bles en raison de leur montant. Lorsque 
cette délégation est accordée à un 
conseil de territoire, elle est donnée à 
l'ensemble des conseils de territoire. 

(Alinéa sans modification) 

 « Ces actes sont soumis aux mê-
mes règles que les actes de même nature 
décidés par le conseil de la métropole 
d'Aix-Marseille-Provence. Ils sont exé-
cutés par le président du conseil de terri-
toire. Le montant des prestations s'ap-
précie pour chaque conseil de territoire. 

(Alinéa sans modification) 

 « Pour l'application des disposi-
tions du présent article, le président du 
conseil de territoire peut recevoir délé-
gation du conseil de territoire pour 
prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au bud-
get de la métropole. 

(Alinéa sans modification) 

 « Le président du conseil de ter-
ritoire peut subdéléguer par arrêté les at-
tributions confiées par le conseil du ter-
ritoire aux vice-présidents. Il peut 
également donner, sous sa surveillance 
et sa responsabilité, par arrêté, déléga-
tion de signature aux responsables des 
services placés sous son autorité. 

(Alinéa sans modification) 
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 « Sauf en cas de méconnaissance 
des dispositions de la présente section 
ou de la réglementation applicable aux 
actes mentionnés ci-dessus, le conseil de 
la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
ne peut mettre fin à la délégation que 
pour l'ensemble des conseils de terri-
toire. 

(Alinéa sans modification) 

 « Ces délégations prennent fin de 
plein droit à chaque renouvellement du 
conseil de la métropole d'Aix-Marseille-
Provence. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5218-4. —  Une confé-
rence métropolitaine des maires est ins-
tituée sur le territoire de la métropole 
d'Aix-Marseille-Provence. La confé-
rence métropolitaine des maires peut 
être consultée pour avis lors de l'élabo-
ration et de la mise en oeuvre de politi-
ques de la métropole d'Aix-Marseille-
Provence. Son avis est communiqué au 
conseil de la métropole d'Aix-Marseille-
Provence. 

« Art. L. 5218-4. —  (Sans modi-
fication) 

 « La conférence métropolitaine 
des maires est convoquée par le prési-
dent du conseil de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence qui en est le prési-
dent de droit. Lors de sa première ré-
union, la conférence métropolitaine des 
maires désigne un ou plusieurs vice-
présidents qui suppléent le président en 
cas d'empêchement. Le nombre de ceux-
ci ne peut excéder 30 % du nombre total 
des membres de la conférence métropo-
litaine. Les modalités de fonctionnement 
de la conférence métropolitaine des mai-
res sont déterminées par le règlement in-
térieur du conseil de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence. 

 

 « Art. L. 5218-5. —  Par déroga-
tion à l'article L. 5217-16, la métropole 
d'Aix-Marseille-Provence bénéficie, à 
compter du 1er janvier de l'année sui-
vant celle de sa création, d'une dotation 
globale de fonctionnement égale à la 
somme des deux composantes suivan-
tes : 

« Art. L. 5218-5. —  (Sans modi-
fication) 

 « 1° Une dotation d'intercommu-
nalité calculée la première année de per-
ception de la dotation globale de fonc-
tionnement en fonction de sa population 

(Alinéa sans modification) 
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et de la dotation par habitant la plus éle-
vée perçue l'année précédente parmi les 
établissements publics de coopération 
intercommunale préexistants. Les an-
nées suivantes, la dotation d'intercom-
munalité de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence est calculée selon 
les modalités définies au I de l'arti-
cle L. 5211-30 ; 

 « 2° Une dotation de compensa-
tion calculée selon les modalités défi-
nies à l'article L. 5211-28-1. » 

 

(Alinéa sans modification) 

  II. (nouveau). La Métropole 
d’Aix-Marseille-Provence visée à 
l’article L. 5218-1 du code général des 
collectivités territoriales au 1er janvier 
2016. 

  III (nouveau). —  La conférence 
métropolitaine visée à l’article L. 5218-
4 du même code est instituée dès 
l’entrée en vigueur de la présente loi. 
Elle est associée par l’Etat à 
l’élaboration des modalités de mise en 
place de la métropole d’Aix-Marseille-
Provence créée en application de 
l’article L. 5218-1 du code précité. 

 
 

CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

 
LA MÉTROPOLE LA MÉTROPOLE 

 
Article 31 Article 31 

 Le chapitre VII du titre Ier du li-
vre II de la cinquième partie du code 
général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 
 

 « CHAPITRE VII (Alinéa sans modification) 

 « MÉTROPOLE (Alinéa sans modification) 

 « Section 1 (Alinéa sans modification) 

 « Création (Alinéa sans modification) 
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 « Art. L. 5217-1. —  La métro-
pole est un établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre regroupant plusieurs communes d'un 
seul tenant et sans enclave au sein d'un 
espace de solidarité pour élaborer et 
conduire ensemble un projet d'aména-
gement et de développement économi-
que, écologique, éducatif, culturel et so-
cial de leur territoire afin d'en améliorer 
la compétitivité et la cohésion. Elle va-
lorise les fonctions économiques métro-
politaines, ses réseaux de transport et 
ses ressources universitaires, de recher-
che et d'innovation. 

(Alinéa sans modification) 

 « Sont transformés en métropoles 
les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
qui forment un ensemble de plus de 
400 000 habitants dans une aire urbaine 
au sens de l'Institut national de la statis-
tique et des études économiques de plus 
de 500 000 habitants. 

« Peuvent obtenir le statut de mé-
tropole les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre qui forment à la date de leur  
création, un ensemble de plus de 
450 000 habitants dans une aire urbaine 
au sens de l'Institut national de la statis-
tique et des études économiques de plus 
de 750 000 habitants. 

  La création d’une métropole 
s’effectue dans les conditions prévues 
soit à l’article L. 5211-5, à l’exception 
du 2° du I, soit à l’article L. 5211-41, 
soit à l’article L. 5211-41-1, à 
l’exception de la seconde phrase du 
premier alinéa, soit à l’article L. 5211-
41-3, à l’exception du 2° du I, et sous 
réserve des dispositions prévues à 
l’alinéa suivant. 

 « La transformation en métropole 
est prononcée par décret. Ce décret fixe 
le nom de la métropole, son périmètre, 
l'adresse de son siège, ses compétences 
à la date de sa création, ainsi que la date 
de prise d'effet de cette transformation. 
Il désigne son comptable public. La mé-
tropole est créée sans limitation de du-
rée. 

 « La création de la métropole est 
prononcée par décret. Ce décret fixe le 
nom de la métropole, son périmètre, 
l'adresse de son siège, ses compéten-
ces à la date de sa création, ainsi que la 
date de prise d'effet de cette création. Il 
désigne son comptable public. La mé-
tropole est créée sans limitation de du-
rée. 

 « Toutes modifications ultérieu-
res relatives au nom de la métropole, à 
l'adresse du siège, à la désignation du 
comptable public, au transfert de com-
pétences supplémentaires ou à une ex-
tension de périmètre sont prononcées 
par arrêté du ou des représentants de 
l'État dans le ou les départements inté-
ressés, dans les conditions prévues aux 

(Alinéa sans modification) 
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articles L. 5211-17 à L. 5211-20-1. 

 « Le présent article ne s'applique 
ni à la région d'Ile de France, ni à la 
communauté urbaine de Lyon. 

(Alinéa sans modification) 

 « Lors de sa création, la métro-
pole de Strasbourg, siège des institu-
tions européennes, est dénommée « eu-
rométropole de Strasbourg ». 

(Alinéa sans modification) 

  « Lors de sa création, la métro-
pole de Lille est dénommée « métropole 
européenne de Lille ». 

 
 « Section 2 (Alinéa sans modification) 

 « Compétences (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5217-2. —  I. —  La 
métropole exerce de plein droit, en lieu 
et place des communes membres, les 
compétences suivantes : 

« Art. L. 5217-2. —  (Sans modi-
fication) 

 « 1° En matière de développe-
ment et d'aménagement économique, 
social et culturel : 

 

 « a) Création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touris-
tique, portuaire ou aéroportuaire ; 

 

 « b) Actions de développement 
économique ; 

« b) Actions de développement 
économique et notamment la possibilité 
de participer au capital des sociétés 
d’investissement, des sociétés de finan-
cement interrégionales ou propres à 
chaque région, existantes ou à créer, et 
des sociétés d’accélération du transfert 
de technologies ; 

  
 « c) Construction, aménagement, 

entretien et fonctionnement d'équipe-
ments culturels, socio-culturels, socio-
éducatifs et sportifs d'intérêt métropoli-
tain ; 

(Alinéa sans modification) 

 « d) Promotion du tourisme par 
la création d'office de tourisme ; 

(Alinéa sans modification) 

 « e) Programme de soutien et 
d'aides aux établissements d'enseigne-
ment supérieur et aux programmes de 

(Alinéa sans modification) 
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recherche ; 

 « 2° En matière d'aménagement 
de l'espace métropolitain : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Schéma de cohérence terri-
toriale et schéma de secteur ; plan local 
d'urbanisme et documents d'urbanisme 
en tenant lieu ; création et réalisation de 
zones d'aménagement concerté ; consti-
tution de réserves foncières ; 

« a) Schéma de cohérence terri-
toriale et schéma de secteur ; plan local 
d'urbanisme et documents d'urbanisme 
en tenant lieu ; définition, création et ré-
alisation d’opérations d'aménagement ; 
actions de restructuration et de rénova-
tion urbaine, de valorisation du patri-
moine naturel et paysager, 
d’aménagement des aires d'accueil des 
gens du voyage ; constitution de réser-
ves foncières ; 

 « b) Organisation de la mobilité 
urbaine au sens des articles L. 1231-1, 
L. 1231-8, L. 1231-14, L. 1231-15 et 
L. 1231-16 du code des transports ; 
création, aménagement et entretien de 
voirie ; signalisation ; parcs de station-
nement, plan de déplacements urbains ; 

« b) Organisation de la mobilité 
urbaine au sens des articles L. 1231-1, 
L. 1231-8, L. 1231-14, L. 1231-15 et 
L. 1231-16 du code des transports ; 
création, aménagement et entretien de 
voirie ; signalisation ; parcs et aires de 
stationnement, plan de déplacements 
urbains ; 

 « c) Prise en considération d'un 
programme d'aménagement d'ensemble 
et détermination des secteurs d'aména-
gement au sens du code de l'urbanisme ; 

Alinéa supprimé 
 

 « 3° En matière de politique lo-
cale de l'habitat : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Programme local de l'habi-
tat ; 

(Alinéa sans modification) 

 « b) Politique du logement ; ai-
des financières au logement social ; ac-
tions en faveur du logement social ; ac-
tions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 

(Alinéa sans modification) 

 « c) Amélioration du parc immo-
bilier bâti, réhabilitation et résorption de 
l'habitat insalubre ; 

(Alinéa sans modification) 

 « d) Aménagement, entretien et 
gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 4° En matière de politique de la 
ville : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développe-

(Alinéa sans modification) 
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ment local et d'insertion économique et 
sociale ; 

 « b) Dispositifs locaux de pré-
vention de la délinquance ; 

(Alinéa sans modification) 

 « 5° En matière de gestion des 
services d'intérêt collectif : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Assainissement et eau ; (Alinéa sans modification) 

 « b) Création, extension et tran-
slation des cimetières et sites cinéraires, 
ainsi que création et extension des cré-
matoriums ; 

« b) Création, extension et tran-
slation des cimetières et sites cinéraires 
d’intérêt métropolitain, ainsi que créa-
tion et extension des crématoriums ; 

 « c) Abattoirs, abattoirs marchés 
et marchés d'intérêt national ; 

(Alinéa sans modification) 

 « d) Services d'incendie et de se-
cours, dans les conditions fixées au cha-
pitre IV du titre II du livre IV de la pre-
mière partie du présent code ; 

(Alinéa sans modification) 

 « e) Création et gestion de mai-
sons de services au public et définition 
des obligations de service au public af-
férentes en application de l'article 27-2 
de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations. 

Alinéa supprimé 
 

 « 6° En matière de protection et 
de mise en valeur de l'environnement et 
de politique du cadre de vie : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) Gestion des déchets des mé-
nages et déchets assimilés ; 

a) Collecte, élimination et valori-
sation des déchets des ménages et dé-
chets assimilés ; 

 « b) Lutte contre la pollution de 
l'air ; 

(Alinéa sans modification) 

 « c) Lutte contre les nuisances 
sonores ; 

(Alinéa sans modification) 

 « d) Soutien aux actions de maî-
trise de la demande d'énergie ; 

(Alinéa sans modification) 

 « e) Élaboration et adoption du 
plan climat énergie territorial en appli-
cation de l'article L. 229-26 du code de 
l'environnement ; 

(Alinéa sans modification) 

 « f) Concession de la distribution « f) Concession de la distribution 
publique d'électricité, de gaz et de cha-
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publique d'électricité ; leur ; 

 « g) Création et entretien des in-
frastructures de charge nécessaires à 
l'usage des véhicules électriques ou hy-
brides rechargeables en application de 
l'article L. 2224 -37 du présent code ; 

(Alinéa sans modification) 

 « h) Gestion des milieux aquati-
ques en application du I bis de l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 

Alinéa supprimé 
 

  « i) Gestion des plages concé-
dées par l’État ; 

 
 « Lorsque l'exercice des compé-

tences mentionnées au présent I est su-
bordonné à la reconnaissance de leur in-
térêt métropolitain, celui-ci est 
déterminé à la majorité des deux tiers du 
conseil de la métropole. Il est défini au 
plus tard deux ans après l'entrée en vi-
gueur du décret prononçant la création 
de la métropole. À défaut, la métropole 
exerce l'intégralité de la compétence 
transférée. 

(Alinéa sans modification) 

 « II. —  L'État peut déléguer par 
convention à la métropole qui en fait la 
demande la totalité des compétences 
énumérées aux cinq alinéas suivants, 
sans pouvoir les dissocier : 

(Alinéa sans modification) 

 « a) L'attribution des aides à la 
pierre dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 301-5-1 du code de la construc-
tion et de l'habitation ; 

(Alinéa sans modification) 

 « b) La gestion de tout ou partie 
des réservations de logements dont bé-
néfice le représentant de l'État dans le 
département en application de l'article 
L. 441-1 du même code pour le loge-
ment des personnes prioritaires, notam-
ment mal logées ou défavorisées ; 

(Alinéa sans modification) 

 « c) La garantie du droit à un lo-
gement décent et indépendant visé à l'ar-
ticle L. 300-1 du même code, selon les 
modalités prévues aux articles L. 441-2-
3 et L. 441-2-3-1 du même code ; 

Alinéa supprimé 
 

 « d) La mise en oeuvre des pro-
cédures de réquisition visées aux chapi-
tres Ier et II du titre IV du livre VI du 

Alinéa supprimé 
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même code ; 

 « e) La gestion de la veille so-
ciale, de l'accueil, de l'hébergement et 
de l'accompagnement au logement de 
toute personne ou famille sans domicile 
ou éprouvant des difficultés particuliè-
res d'accès au logement en raison de 
l'inadaptation de ses ressources ou de 
ses conditions d'existence, dans les con-
ditions prévues par les articles L. 345-2-
2 et L. 345-2-3 du code l'action sociale 
et des familles, ainsi que le financement 
des organismes et dispositifs qui y con-
tribuent, mentionnés aux articles L. 312-
1-I-8, L. 322-1, L. 345-2 du code de 
l'action sociale et des familles et aux ar-
ticles L. 365-1, L. 631-11 et L. 633-1 du 
code de la construction et de l'habita-
tion. 

Alinéa supprimé 
 

 « Les compétences déléguées en 
application des alinéas précédents sont 
exercées au nom et pour le compte de 
l'État. 

(Alinéa sans modification) 

 « Cette délégation est régie par 
une convention conclue pour une durée 
de six ans renouvelable. Elle peut être 
dénoncée par le représentant de l'État 
dans le département, au terme d'un délai 
de trois ans, lorsque les résultats de son 
exécution sont insuffisants au regard des 
objectifs définis par la convention. Les 
modalités de cette convention sont pré-
cisées par décret en Conseil d'État. 

(Alinéa sans modification) 

 « III. —  Par convention passée 
avec le département saisi d'une demande 
en ce sens de la métropole ou à la de-
mande du département, la métropole 
peut exercer à l'intérieur de son périmè-
tre, en lieu et place du département, les 
compétences en matière de : 

« III. —  Par convention passée 
avec le département saisi d’une de-
mande en ce sens de la métropole ou à 
la demande du département, la métro-
pole exerce à l’intérieur de son périmè-
tre, en lieu et place du département, les 
compétences en matière de : 

 « a) Attribution des aides au titre 
du fonds de solidarité pour le logement 
en application de l'article L. 115-3 du 
code de l'action sociale et des familles ; 

(Alinéa sans modification) 

 « b) Missions confiées au service 
départemental d'action sociale par l'arti-
cle L. 123-2 du code de l'action sociale 
et des familles ; 

(Alinéa sans modification) 
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 « c) Adoption, adaptation et mise 
en oeuvre du programme départemental 
d'insertion mentionné à l'article L. 263-1 
du code de l'action sociale et des famil-
les selon les modalités prévues aux arti-
cles L. 263-1, L. 522-1 et L. 522-15 du 
même code ; 

(Alinéa sans modification) 

 « d) Aide aux jeunes en diffi-
cultés en application des articles L. 263-
3 et L. 263-4 du code de l'action sociale 
et des familles ; 

(Alinéa sans modification) 

 « e) Actions de prévention spé-
cialisée auprès des jeunes et des familles 
en difficulté ou en rupture avec leur mi-
lieu prévues à l'article L. 121-2 et 
L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles ; 

(Alinéa sans modification) 

 « f) Transports scolaires ; (Alinéa sans modification) 

 « g) Gestion des routes classées 
dans le domaine public routier départe-
mental, ainsi que de leurs dépendances 
et accessoires. Ce transfert est constaté 
par arrêté du représentant de l'État dans 
le département. Cette décision emporte 
le transfert à la métropole des servitu-
des, droits et obligations correspon-
dants, ainsi que le classement des routes 
transférées dans le domaine public de la 
métropole ; 

(Alinéa sans modification) 

 « h) Zones d'activités et promo-
tion à l'étranger du territoire et de ses 
activités économiques ; 

(Alinéa sans modification) 

 « i) Les compétences définies à 
l'article L. 3211-1-1. 

(Alinéa sans modification) 

 « La convention est signée dans 
un délai de dix-huit mois à compter de 
la réception de la demande. 

(Alinéa sans modification) 

 « La convention précise l'étendue 
et les conditions financières du transfert 
et, après avis des comités techniques 
compétents, les conditions dans lesquel-
les tout ou partie des services départe-
mentaux correspondants sont transférés 
à la métropole. Elle constate la liste des 
services ou parties de service qui sont, 
pour l'exercice de ses missions, mis à 
disposition de la métropole et fixe la 
date de transfert définitif. Ces services 

(Alinéa sans modification) 
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ou parties de service sont placés sous 
l'autorité du président du conseil de la 
métropole. 

 « Toutefois, la ou les conven-
tions prévues au présent III peuvent 
prévoir que des services ou parties de 
service concernés par un transfert de 
compétences demeurent des services 
départementaux et sont mis à disposition 
de la métropole pour l'exercice de ses 
compétences. 

(Alinéa sans modification) 

 « L'ensemble des compétences 
prévues au présent III est transféré de 
plein droit à la métropole au 1er janvier 
2017, à l'exception de celles définies à 
l'article L. 3211-1-1. 

Alinéa supprimé 
 

 « IV. —  Par convention passée 
avec la région saisie d'une demande en 
ce sens de la métropole ou à la demande 
de la région, la métropole peut exercer à 
l'intérieur de son périmètre, en lieu et 
place de la région, les compétences dé-
finies à l'article L. 4221-1-1. 

(Alinéa sans modification) 

 « La convention est signée dans 
un délai de dix-huit mois à compter de 
la réception de la demande. 

(Alinéa sans modification) 

 « La convention précise l'étendue 
et les conditions financières du transfert 
et, après avis des comités techniques 
compétents, les conditions dans lesquel-
les tout ou partie des services régionaux 
correspondants sont transférés à la mé-
tropole. Elle constate la liste des servi-
ces ou parties de service qui sont, pour 
l'exercice de ses missions, mis à disposi-
tion de la métropole et fixe la date de 
transfert définitif. Ces services ou par-
ties de service sont placés sous l'autorité 
du président du conseil de la métropole. 

(Alinéa sans modification) 

 « Toutefois, la ou les conven-
tions prévues au présent IV peuvent 
prévoir que des services ou parties de 
service concernés par un transfert de 
compétences demeurent des services ré-
gionaux et sont mis à disposition de la 
métropole pour l'exercice de ses compé-
tences. 

(Alinéa sans modification) 

 « V. —  La métropole est asso-
ciée de plein droit à l'élaboration, la ré-

(Alinéa sans modification) 
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vision et la modification des schémas et 
documents de planification en matière 
d'aménagement, de transports et d'envi-
ronnement dont la liste est fixée par dé-
cret en Conseil d'État et qui relèvent de 
la compétence de l'État, d'une collectivi-
té territoriale ou de leurs établissements 
publics, lorsque ces schémas et docu-
ments ont une incidence ou un impact 
sur le territoire de la métropole. 

 « La métropole est associée de 
plein droit à l'élaboration du contrat de 
plan conclu avec l'État en application de 
la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 qui 
comporte un volet spécifique à son terri-
toire. 

(Alinéa sans modification) 

 « À Strasbourg, ce contrat est si-
gné entre l'État et l'eurométropole de 
Strasbourg. Il prend en compte la pré-
sence d'institutions européennes et in-
ternationales. 

(Alinéa sans modification) 

  « Pour assurer à l’eurométropole 
de Strasbourg les moyens de ses fonc-
tions de ville siège des institutions euro-
péennes, l’Etat signe avec celle-ci un 
contrat spécifique, appelé « contrat 
triennal, Strasbourg, capitale euro-
péenne. 

 
 « VI. —  L'État peut transférer à 

la métropole qui en fait la demande la 
propriété, l'aménagement, l'entretien et 
la gestion de grands équipements et in-
frastructures. Ces transferts sont effec-
tués à titre gratuit et ne donnent lieu au 
paiement d'aucune indemnité, ni d'aucun 
droit, taxe, salaire ou honoraires. 

(Alinéa sans modification) 

 « Le transfert est autorisé par dé-
cret. Une convention conclue entre l'État 
et la métropole précise les modalités du 
transfert. 

(Alinéa sans modification) 

 « La métropole qui en a fait la 
demande peut exercer la compétence re-
lative à la reconstruction, l'extension, les 
grosses réparations, l'équipement et la 
gestion des logements étudiants dans les 
conditions prévues à l'article L. 822-1 
du code de l'éducation. 

(Alinéa sans modification) 
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 « La métropole peut créer les 
établissements mentionnés 10° de l'arti-
cle L. 312-1 du code de l'action sociale 
et des familles. Elle en assume la cons-
truction, la reconstruction, l'extension, 
les grosses réparations, l'équipement et 
la gestion. 

(Alinéa sans modification) 

 

 « VII. —  Afin de renforcer et de 
développer leurs rapports de voisinage 
européen, la métropole peut adhérer à 
des structures de coopération transfron-
talière telles que visées aux articles 
L. 1115-4, L. 1115-4-1 et L. 1115-4-2. 

(Alinéa sans modification) 

 

 « La métropole limitrophe d'un 
État étranger élabore un schéma de coo-
pération transfrontalière associant le dé-
partement, la région et les communes 
concernées. 

(Alinéa sans modification) 

 

  « L'alinéa précédent s'applique 
sans préjudice des actions de coopéra-
tion territoriale conduites par la métro-
pole européenne de Lille et 
l’eurométropole de Strasbourg au sein 
des groupements européens de coopéra-
tion territoriale dont elles sont membres. 

 
  « VIII. —  La métropole assure 

la fonction d’autorité organisatrice 
d’une compétence qu’elle exerce sur 
son territoire. Elle définit les obligations 
de service au public et assure la gestion 
des services publics correspondants, 
ainsi que la planification et la coordina-
tion des interventions sur les réseaux 
concernés par l’exercice des compéten-
ces. 

 
 « Art. L. 5217-3. —  La métro-

pole est substituée de plein droit à l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre dont la 
transformation est visée à l'arti-
cle L. 5217-1. 

« Art. L. 5217-3. —  (Sans modi-
fication) 

 

 « La substitution de la métropole 
aux établissements publics de coopéra-
tion intercommunale est opérée dans les 
conditions prévues dans les conditions 
prévues aux deuxième et troisième ali-
néas de l'article L. 5211-41. 
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 « Art. L. 5217-4. —  Les biens et 
droits à caractère mobilier ou immobi-
lier situés sur le territoire de la métro-
pole et utilisés pour l'exercice des com-
pétences transférées mentionnées aux I 
et III de l'article L. 5217-2 sont mis de 
plein droit à disposition de la métropole 
par les communes membres et le dépar-
tement. Un procès-verbal établi contra-
dictoirement précise la consistance et la 
situation juridique de ces biens et droits. 

« Art. L. 5217-4. —  Les biens et 
droits à caractère mobilier ou immobi-
lier situés sur le territoire de la métro-
pole et utilisés pour l'exercice des com-
pétences transférées mentionnées au I 
de l’article L. 5217-2 sont mis de plein 
droit à disposition de la métropole par 
les communes membres. Un procès-
verbal établi contradictoirement précise 
la consistance et la situation juridique de 
ces biens et droits. 

 « Les biens et droits visés à l'ali-
néa précédent sont transférés dans le pa-
trimoine de la métropole au plus tard un 
an après la date de la première réunion 
du conseil de la métropole. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les biens et droits appartenant 
au patrimoine de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre supprimé en application de 
l'article L. 5217-3 sont transférés à la 
métropole en pleine propriété. Lorsque 
les biens étaient mis, par les communes, 
à disposition de cet établissement pu-
blic, en application des articles L. 1321-
1 et L. 1321-2, le transfert de propriété 
est opéré entre la ou les communes con-
cernées et la métropole. 

(Alinéa sans modification) 

 « À défaut d'accord amiable, un 
décret en Conseil d'État procède au 
transfert définitif de propriété. Il est pris 
après avis d'une commission dont la 
composition est fixée par arrêté du mi-
nistre chargé des collectivités territoria-
les et qui comprend des maires des 
communes concernées par un tel trans-
fert, le président du conseil de la métro-
pole et des présidents d'organe délibé-
rant d'établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. La commission élit son prési-
dent en son sein. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les transferts sont réalisés à ti-
tre gratuit et ne donnent lieu au paie-
ment d'aucune indemnité, ni d'aucun 
droit, taxe, salaire ou honoraires. 

(Alinéa sans modification) 

 « La métropole est substituée de 
plein droit, pour l'exercice des compé-
tences transférées, aux communes 
membres, au département, à la région, à 
l'établissement public de coopération in-

« La métropole est substituée de 
plein droit, pour l'exercice des compé-
tences transférées, aux communes 
membres, à l'établissement public de 
coopération intercommunale supprimé 
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tercommunale supprimé en application 
de l'article L. 5217-3, dans l'ensemble 
des droits et obligations attachés aux 
biens mis à disposition en application du 
premier alinéa et transférés à la métro-
pole en application du présent article, 
ainsi que pour l'exercice de ces compé-
tences sur le territoire métropolitain 
dans toutes leurs délibérations et tous 
leurs actes. 

en application de l'article L. 5217-3, 
dans l'ensemble des droits et obligations 
attachés aux biens mis à disposition en 
application du premier alinéa et transfé-
rés à la métropole en application du pré-
sent article, ainsi que pour l'exercice de 
ces compétences sur le territoire métro-
politain dans toutes leurs délibérations 
et tous leurs actes. 

 « Les contrats sont exécutés dans 
les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des par-
ties. Les cocontractants sont informés de 
la substitution de personne morale par le 
conseil de la métropole. La substitution 
de personne morale dans les contrats en 
cours n'entraîne aucun droit à résiliation 
ou à indemnisation pour le cocontrac-
tant. 

(Alinéa sans modification) 

 « Section 3 (Alinéa sans modification) 

 « Régime juridique (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5217-5. —  Le conseil 
de la métropole est présidé par le prési-
dent du conseil de la métropole. Il est 
composé de conseillers de la métropole. 

« Art. L. 5217-5. —  (Sans modi-
fication) 

 « Art. L. 5217-6. —  Les arti-
cles L. 5215-16 à L. 5215-18, L. 5215-
21, L. 5215-22, L. 5215-26 à L. 5215-
29, L. 5215-40 et L. 5215-42sont appli-
cables aux métropoles. 

« Art. L. 5217-6. —  (Sans modi-
fication) 

 « Section 4 (Alinéa sans modification) 

 « Le conseil de territoire « La conférence métropolitaine 

 « Sous-section 1 Alinéa supprimé 

 « Organisation du conseil de ter-
ritoire 

Alinéa supprimé 
 

 « Art. L. 5217-7. —  La métro-
pole peut être divisée en territoires. Les 
limites de ces territoires sont fixées sur 
proposition du président du conseil de la 
métropole par accord des deux tiers au 
moins des conseils municipaux des 
communes de la métropole représentant 
la moitié de la population totale de la 
métropole ou de la moitié des conseils 
municipaux des communes de la métro-

« Art. L. 5217-7. —  La confé-
rence métropolitaine est une instance de 
coordination entre la métropole et les 
communes membres, au sein de laquelle 
il peut être débattu de tous sujets 
d’intérêts métropolitain ou relatifs à 
l’harmonisation de l’action de ces col-
lectivités. 
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pole représentant les deux tiers de la po-
pulation totale de la métropole. Cette 
majorité doit nécessairement compren-
dre les conseils municipaux des com-
munes dont la population représente au 
moins le quart de la population totale de 
la métropole. 

  « Cette instance est présidée de 
droit par le président du conseil de la 
métropole et comprend les maires des 
communes membres. 

 
  « Elle se réunit au moins une fois 

par an à l’initiative du président du con-
seil de la métropole ou à la demande de  
la moitié des maires. 

 
 « Art. L. 5217-8. —  Dans chaque 

territoire, il est créé un conseil de terri-
toire. 

« Art. L. 5217-8. —  Supprimé 

 « Art. L. 5217-9. —  Le conseil 
de territoire est composé des conseillers 
de la métropole délégués des communes 
incluses dans le périmètre du territoire. 

« Art. L. 5217-9. —  Supprimé 

 « Art. L. 5217-10. —  Le siège du 
conseil de territoire est fixé par le rè-
glement intérieur de la métropole. 

« Art. L. 5217-10. —  Supprimé 

 « Sous-section 2 Alinéa supprimé 
 

 « Le président du conseil de ter-
ritoire 

Alinéa supprimé 
 

 « Art. L. 5217-11. —  Le conseil 
de territoire est présidé par le président 
du conseil de territoire élu en son sein. 
Les fonctions de président du conseil de 
la métropole et de président du conseil 
de territoire sont incompatibles. 

Alinéa supprimé 
 

 « Le conseil de territoire désigne 
également en son sein, parmi les con-
seillers de territoire, un ou plusieurs 
vice-présidents. Le nombre de ceux-ci 
ne peut excéder 30 % du nombre total 
des membres du conseil de territoire. 

Alinéa supprimé 
 

 « Pour l'exercice de ses attribu-
tions, les services de la métropole sont 
mis à la disposition, en tant que de be-
soin, du président du conseil de terri-

Alinéa supprimé 
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toire. Celui-ci est ordonnateur de l'état 
spécial du territoire. 

 « Sous-section 3 Alinéa supprimé 

 « Les compétences du conseil de 
territoire 

Alinéa supprimé 
 

 « Art. L. 5217-12. —
  Préalablement à leur examen par le 
conseil de la métropole, le conseil de 
territoire est saisi pour avis  des rapports 
de présentation et des projets de délibé-
ration satisfaisant aux deux conditions 
cumulatives suivantes : 

Alinéa supprimé 
 

 « - leur exécution est spécifi-
quement prévue, en tout ou en partie, 
dans les limites du territoire ; 

Alinéa supprimé 
 

 « - et ils concernent les affaires 
portant sur le développement économi-
que, social et culturel, l'aménagement de 
l'espace métropolitain et la politique lo-
cale de l'habitat. 

Alinéa supprimé 
 

 « Le conseil de territoire émet 
son avis dans le délai fixé par le prési-
dent du conseil de la métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à 
compter de la saisine du conseil de terri-
toire. À défaut d'avis émis dans ce délai, 
l'organe délibérant de la métropole déli-
bère. 

Alinéa supprimé 
 

 « Le conseil de territoire reçoit 
communication des pièces relatives aux 
affaires qui lui sont soumises. L'avis du 
conseil de territoire ou, à défaut, le do-
cument prouvant qu'il a été saisi dans 
les délais, est joint au projet de délibéra-
tion et est annexé à la délibération de 
l'organe délibérant de la métropole. 

Alinéa supprimé 
 

 « Le conseil de territoire peut 
demander l'inscription à l'ordre du jour 
de toute affaire intéressant le territoire. 
Cette demande est adressée au président 
du conseil de la métropole huit jours au 
moins avant la réunion du conseil de la 
métropole. 

Alinéa supprimé 
 

 « Le conseil de territoire peut 
émettre des voeux sur tous les objets in-

Alinéa supprimé 
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téressant le territoire.  

 « Sous-section 4 Alinéa supprimé 

 « Dispositions financières relati-
ves aux territoires 

Alinéa supprimé 
 

 « Art. L. 5217-13. —  Le montant 
total des dépenses et des recettes de 
fonctionnement de chaque conseil de 
territoire est inscrit dans le budget de la 
métropole. 

Alinéa supprimé 
 

 « Les dépenses et les recettes de 
fonctionnement de chaque conseil de 
territoire sont détaillées dans un docu-
ment dénommé « état spécial de terri-
toire ». Les états spéciaux de territoire 
sont annexés au budget de la métropole. 

Alinéa supprimé 

 

 « Les recettes de fonctionnement 
dont dispose le conseil de territoire sont 
constituées d'une dotation de gestion du 
territoire. 

Alinéa supprimé 

 

 « La dotation de gestion du terri-
toire est attribuée pour l'exercice des at-
tributions prévues à l'article L. 5217-12. 

Alinéa supprimé 

 

 « Le montant des sommes desti-
nées aux dotations de gestion du terri-
toire est fixé par l'organe délibérant de 
la métropole. Ces sommes sont réparties 
entre les conseils de territoire en tenant 
compte des caractéristiques propres du 
territoire. Elles constituent des dépenses 
obligatoires pour la métropole. » 

Alinéa supprimé 

 

 « Section 5 (Alinéa sans modification) 

 « Dispositions financières et 
comptables 

(Alinéa sans modification) 

 « Sous-section 1 (Alinéa sans modification) 

 « Budgets et comptes (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5217-14. —  Sauf dis-
positions contraires, les métropoles sont 
soumises aux dispositions du livre III de 
la deuxième partie. 

« Art. L. 5217-14. —  (Sans mo-
dification) 

 « Sous-section 2 (Alinéa sans modification) 
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 « Recettes (Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5217-15. —  Les arti-
cles L. 5215-32 à L. 5215-35 sont appli-
cables aux métropoles. 

« Art. L. 5217-15. —  (Sans mo-
dification) 

 « Art. L. 5217-16. —  I. —  Les 
métropoles bénéficient, à compter du 
1er janvier de l'année suivant celle de 
leur création, d'une dotation globale de 
fonctionnement égale à la somme des 
deux éléments suivants : 

« Art. L. 5217-16. —  (Sans mo-
dification) 

 « 1° Une dotation d'intercommu-
nalité calculée selon les modalités défi-
nies au I de l'article L. 5211-30 ; 

 

 « 2° Une dotation de compensa-
tion calculée selon les modalités défi-
nies à l'article L. 5211-28-1. 

 

 « II. —  Pour l'application du 1° 
du I du présent article, la population à 
prendre en compte est celle définie à 
l'article L. 2334-2. 

 

 « Sous-section 3 (Alinéa sans modification) 

 « Transferts de charges et de 
ressources entre la région ou le dépar-
tement et la métropole 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. L. 5217-17. —  Tout ac-
croissement net de charges résultant des 
transferts de compétences effectués en-
tre la région ou le département et la mé-
tropole conformément aux III et IV de 
l'article L. 5217-2 est accompagné du 
transfert concomitant à la métropole des 
ressources nécessaires à l'exercice nor-
mal de ces compétences. Ces ressources 
sont équivalentes aux dépenses effec-
tuées, à la date du transfert, par la région 
ou le département au titre des compé-
tences transférées, constatées à la date 
du transfert selon les modalités prévues 
aux articles suivants. Elles assurent la 
compensation intégrale des charges 
transférées. 

« Art. L. 5217-17. —  (Sans mo-
dification) 

 « Art. L. 5217-18. —  Les char-
ges correspondant à l'exercice des com-
pétences transférées font l'objet d'une 
évaluation préalable au transfert desdi-
tes compétences. Cette évaluation revêt 

« Art. L. 5217-18. —  (Sans mo-
dification) 
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un caractère contradictoire. 

 « Le montant des dépenses résul-
tant des accroissements et diminutions 
de charges est constaté pour chaque 
compétence transférée et pour chaque 
collectivité au sein des conventions de 
transfert respectivement prévues aux III 
et IV de l'article L. 5217-2. 

 

 « Art. L. 5217-19. —  Les char-
ges transférées doivent être équivalentes 
aux dépenses consacrées préalablement 
à la création de la métropole par la ré-
gion ou le département à l'exercice des 
compétences transférées. Ces charges 
peuvent être diminuées du montant des 
éventuelles réductions brutes de charges 
ou des augmentations de ressources en-
traînées par les transferts. 

« Art. L. 5217-19. —  (Sans mo-
dification) 

 « Les périodes de référence et les 
modalités d'évaluation des dépenses en-
gagées par la région ou le département 
et figurant dans les comptes administra-
tifs avant le transfert de chaque compé-
tence sont déterminées conjointement 
par la métropole et la région ou le dé-
partement. 

 

 « Art. L. 5217-20. —  I. —  Les 
charges transférées par la région, dont le 
montant est fixé dans les conditions 
prévues aux articles L. 5217-18 et 
L. 5217-19, sont compensées par le ver-
sement chaque année par la région à la 
métropole d'une dotation de compensa-
tion des charges transférées. 

« Art. L. 5217-20. —  (Alinéa 
sans modification) 

 « Cette dotation de compensation 
des charges transférées constitue une 
dépense obligatoire au sens de l'arti-
cle L. 4321-1. Elle évolue chaque année, 
dès la première année, comme la dota-
tion globale de fonctionnement. 

(Alinéa sans modification) 

 « II. —  Les charges transférées 
par le département, dont le montant est 
fixé dans les conditions prévues aux ar-
ticles L. 5217-18 et L. 5217-19, sont 
compensées par le versement chaque 
année par le département à la métropole 
d'une dotation de compensation des 
charges transférées. 

(Alinéa sans modification) 
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 « Cette dotation de compensation 
des charges transférées constitue une 
dépense obligatoire au sens de l'arti-
cle L. 3321-1. Elle évolue chaque année, 
dès la première année, comme la dota-
tion globale de fonctionnement. 

(Alinéa sans modification) 

  « Art. L. 5217-21 (nouveau). —
  I. —  Une commission locale pour 
l'évaluation des charges et des ressour-
ces transférées est composée paritaire-
ment de représentants de la métropole et 
de représentants de la collectivité qui 
transfère une partie de ses compétences 
à la métropole. 

 
  « II. —  Pour l'évaluation des 

charges correspondant aux compétences 
transférées par la région, la commission 
est composée de quatre représentants du 
conseil de la métropole et de quatre re-
présentants du conseil régional. 

 
  « III. —  Pour celle afférente aux 

compétences transférées par le départe-
ment, la commission est composée de 
quatre représentants du conseil de la 
métropole et de quatre représentants du 
conseil général. 

 
  « IV. —  Dans tous les cas, la 

commission est présidée par le président 
de la chambre régionale des comptes 
territorialement compétente. En cas 
d'absence ou d'empêchement, il est 
remplacé par un magistrat relevant de la 
même chambre qu'il a au préalable dési-
gné. 

 
  « V. —  La commission est con-

sultée sur les modalités de compensa-
tion des charges correspondant aux 
compétences transférées. 

 
  « Elle ne peut valablement déli-

bérer que si le nombre des membres 
présents est au moins égal à la moitié du 
nombre des membres appelés à délibé-
rer. 

 
  « Si ce nombre n'est pas atteint, 

une nouvelle convocation est adressée 
aux membres de la commission. La 
commission peut alors délibérer quel 
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que soit le nombre de membres pré-
sents. En cas de partage égal des voix, 
celle du président est prépondérante. 

 
  « VI. – Un décret en Conseil 

d’Etat fixe, en tant que de besoin, les 
modalités d’application du présent arti-
cle. 

 
  

Article 31 bis (nouveau) 

  L’article L. 5211-10 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi modifié :  

 
  1° La première phrase du qua-

trième alinéa est complétée par les 
mots : « ou s’il s’agit d’une métropole 
de vingt ». 

 
  2° Après le quatrième alinéa, il 

est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Pour 
une métropole, le nombre de vice-
présidents est déterminé par l'organe dé-
libérant, sans que ce nombre puisse être 
supérieur à 20 % de l'effectif total de 
l'organe délibérant ni qu'il puisse excé-
der vingt vice-présidents. » 

 
 

Article 32 Article 32 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 
 

 1° Après l'article L. 3211-1, il est 
inséré un article L. 3211-1-1 ainsi rédi-
gé : 

1°(Sans modification) 

 

 « Art. L. 3211-1-1. —  Le conseil 
général peut, à son initiative ou saisi 
d'une demande en ce sens du conseil 
d'une métropole, transférer à celle-ci, 
dans les limites de son territoire, les 
compétences suivantes : 

« Art. L. 3211-1-1. —  (Alinéa 
sans modification) 

 

 « a) Les compétences exercées 
par le département en matière de déve-
loppement économique en application 
des dispositions des articles L. 3231-1 à 
L. 3231-3, L. 3231- 4, L. 3231-5 et L. 
3231-7, ou une partie d'entre elles ; 

« a) °(Sans modification) 
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 « b) Les compétences exercées 
par le département en matière de per-
sonnes âgées, d'action sociale et d'aide 
sociale à l'enfance en application des ar-
ticles L. 113-2, L. 121-1, L. 121-2 et  
L. 221-1 du code de l'action sociale et 
des familles, ou une partie d'entre elles ; 

« b) Les compétences exercées 
par le département en matière de per-
sonnes âgées et d'action sociale en ap-
plication des articles L. 113-2, L. 121-1 
et L. 121-2 du code de l'action sociale et 
des familles, ou une partie d'entre elles ; 

 « c) La compétence en matière 
de construction, d'aménagement, d'en-
tretien et de fonctionnement des collè-
ges. À ce titre, elle assure l'accueil, la 
restauration, l'hébergement ainsi que 
l'entretien général et technique, à l'ex-
ception des missions d'encadrement et 
de surveillance des élèves, dans les col-
lèges dont elle a la charge ; 

« c) °(Sans modification) 

 « d) Les compétences exercées 
par le département en matière de tou-
risme en application du chapitre II du ti-
tre III du livre Ier du code du tourisme, 
en matière culturelle en application des 
articles L. 410-2 à L. 410-4 du code du 
patrimoine et en matière de construc-
tion, d'exploitation et d'entretien des 
équipements et infrastructures destinés à 
la pratique du sport, ou une partie d'en-
tre elles. » ; 

« d) °(Sans modification) 

 2° Après l'article L. 4221-1, il est 
inséré un article L. 4221-1-1 ainsi rédi-
gé : 

2° (Sans modification) 

 « Art. L. 4221-1-1. —  Le conseil 
régional peut à son initiative ou saisi 
d'une demande en ce sens du conseil 
d'une métropole transférer à celle-ci, 
dans les limites de son territoire, les 
compétences suivantes : 

 

 « a) La compétence en matière 
de construction, d'aménagement, d'en-
tretien et de fonctionnement des lycées. 
À ce titre, la métropole assure l'accueil, 
la restauration, l'hébergement ainsi que 
l'entretien général et technique, à l'ex-
ception des missions d'encadrement et 
de surveillance des élèves, dans les ly-
cées dont elle a la charge ; 

 

 « b) Les compétences exercées 
par la région en matière de développe-
ment économique en application des ar-
ticles L. 4211-1 et L. 4253-1 à L. 4253-
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3, ou une partie d'entre elles. » 

 
 Article 32 bis (nouveau) 

  Le deuxième alinéa de l’article 
L. 4221-1 du code général des collecti-
vités territoriales est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

 
  « Il prend en compte la stratégie 

de développement économique et 
d’innovation arrêtée par les métropoles 
sur leur territoire. » 

 
Article 33 Article 33 

 Sans préjudice de l'article 
L. 5217-2 du code général des collecti-
vités territoriales dans sa rédaction ré-
sultant de la présente loi, les compéten-
ces exercées par la métropole de Nice 
Côte d'Azur, à la date de la publication 
de la présente loi, en application de l'ar-
ticle L. 5217-4 dudit code, dans sa ré-
daction issue de la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des col-
lectivités territoriales, sont de plein droit 
exercées par la métropole qui s'y substi-
tue. 

(Sans modification) 
 

 L'ensemble des biens, droits et 
obligations de la métropole de Nice 
Côte d'Azur sont transférés à la nouvelle 
métropole. La seconde est substituée à 
la première dans tous les actes interve-
nus à la date de la transformation. 

 

 Le personnel de la métropole de 
Nice Côte d'Azur est transféré à la nou-
velle métropole dans les conditions de 
statut et d'emploi qui étaient les siennes. 

 

 Sans préjudice des articles 
L. 2121-33 et L. 2122-10 du code géné-
ral des collectivités territoriales, les dé-
légués des communes au conseil de la 
métropole de Nice Côte d'Azur poursui-
vent leur mandat, jusqu'à son terme ini-
tialement fixé, au sein du conseil de la 
nouvelle métropole. 
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Article 34 Article 34 

 Au chapitre VII du titre Ier du li-
vre II de la cinquième partie du code 
général des collectivités territoriales, il 
est créé une section 6 ainsi rédigée : 

(Alinéa sans modification) 
 

 « Section 6 (Alinéa sans modification) 

 « Dispositions relatives aux per-
sonnels 

(Alinéa sans modification) 
 

 « Art. L. 5217-21. —  I. —  Les 
services ou parties de services des 
communes qui participent à l'exercice 
des compétences mentionnées au I de 
l'article L. 5217-2 sont transférés à la 
métropole selon les modalités prévues à 
l'article L. 5211-4-1. 

« Art. L. 5217-21. —  (Sans mo-
dification) 

 « II. —  Les services ou parties 
de services de l'État qui participent à 
l'exercice des compétences mentionnées 
au II de l'article L. 5217-2 sont mis à 
disposition de la métropole par la con-
vention prévue par cet article. 

« II. —   

 « III. —  A. —  Les services ou 
parties de services du département qui 
participent à l'exercice des compétences 
mentionnées au III de l'article L. 5217-2 
sont transférés à la métropole par con-
vention selon les modalités définies aux 
11ème, 12ème et 13ème alinéas du III 
de ce même article. 

« III. —  Les services ou parties 
de services du département qui partici-
pent à l'exercice des compétences men-
tionnées au III de l'article L. 5217-2 sont 
transférés à la métropole par convention 
selon les modalités définies aux 11ème, 
à 13ème alinéas du III de ce même arti-
cle. 

 « Les fonctionnaires de l'État dé-
tachés à la date du transfert auprès du 
département et affectés dans un service 
ou une partie de service transférés à la 
métropole sont placés en position de dé-
tachement auprès de la métropole pour 
la durée de leur détachement restant à 
courir. 

(Alinéa sans modification) 

 « B. —  À compter du 1er janvier 
2017, le transfert de plein droit des 
compétences prévu au dernier alinéa du 
III de l'article L. 5217-2 s'accompagne 
du transfert définitif de tous les services 
ou parties de services correspondant à 
ces compétences. La date et les modali-
tés de ce transfert font l'objet d'une con-
vention entre le département et la mé-
tropole, prise après avis du comité 

Alinéa supprimé 
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technique compétent pour le départe-
ment et pour la métropole. Toutefois, 
dans le cadre d'une bonne organisation 
des services, cette convention peut pré-
voir que le département conservera tout 
ou partie du service concerné par le 
transfert de compétences, à raison du ca-
ractère partiel de ce dernier. 

 « À défaut de convention prise 
avant le 1er avril 2017, le représentant 
de l'État dans le département siège de la 
métropole propose, dans le délai d'un 
mois, un projet de convention au prési-
dent du conseil général et au président 
du conseil de la métropole qui disposent 
d'un délai d'un mois pour le signer. À 
défaut, la date et les modalités du trans-
fert sont établies par arrêté du ministre 
chargé des collectivités territoriales. 

Alinéa supprimé 
 

 « Dans l'attente du transfert défi-
nitif des services ou parties de services 
et à compter du 1er janvier 2017, le pré-
sident du conseil de la métropole donne 
ses instructions aux chefs des services 
du département en charge des compé-
tences transférées. 

Alinéa supprimé 
 

 « À partir du transfert définitif 
des services ou parties de services, les 
fonctionnaires et les agents non titulai-
res du département qui y remplissent en 
totalité leurs fonctions sont transférés à 
la métropole. Ils relèvent de la métro-
pole dans les conditions de statut et 
d'emploi qui sont les leurs. 

Alinéa supprimé 
 

 « Les fonctionnaires de l'État dé-
tachés à la date du transfert auprès du 
département et affectés dans un service 
ou une partie de service transférés à la 
métropole sont placés en position de dé-
tachement auprès de la métropole pour 
la durée de leur détachement restant à 
courir. 

Alinéa supprimé 
 

 « IV. —  Les services ou parties 
de services de la région qui participent à 
l'exercice des compétences mentionnées 
au IV de l'article L. 5217-2 sont transfé-
rés à la métropole selon les modalités 
définies aux 2ème, 3ème et 4ème alinéas du 
IV de ce même article. 

« IV. —  Les services ou parties 
de services de la région qui participent à 
l'exercice des compétences mentionnées 
au IV de l'article L. 5217-2 sont transfé-
rés à la métropole selon les modalités 
définies aux 2ème à 4ème alinéas du IV de 
ce même article. 
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 « V. —  Les services ou parties 
de services de l'État qui participent à 
l'exercice des compétences mentionnées 
au VI de l'article L. 5217-2 sont transfé-
rés à la métropole selon les modalités 
définies aux articles 46 à 54 de la pré-
sente loi. 

(Alinéa sans modification) 

 « VI. —  À la date d'entrée en 
vigueur des transferts définitifs des ser-
vices ou parties de service auxquels ils 
sont affectés, les agents non titulaires de 
droit public du département et de la ré-
gion exerçant leurs fonctions dans un 
service ou une partie de service transfé-
ré à la métropole deviennent des agents 
non titulaires de la métropole et les 
fonctionnaires territoriaux exerçant leurs 
fonctions dans un service ou une partie 
de service transféré à la métropole sont 
affectés de plein droit à la métropole. 

(Alinéa sans modification) 

 « Les agents conservent, s'ils y 
ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable ainsi 
que, à titre individuel, les avantages ac-
quis en application du troisième alinéa 
de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. Les agents non titulaires 
conservent, à titre individuel, le bénéfice 
des stipulations de leur contrat. Les ser-
vices antérieurement accomplis en qua-
lité d'agent non titulaire du département 
ou de la région sont assimilés à des ser-
vices accomplis dans la métropole. » 

(Alinéa sans modification) 

 
CHAPITRE V CHAPITRE V 

 
DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES  
À L'INTÉGRATION MÉTROPOLITAINE  

ET URBAINE 

DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES  
À L'INTÉGRATION MÉTROPOLITAINE  

ET URBAINE 

 
Article 35 Article 35 

Code général des collectivités 
territoriales 

Le I de l'article L. 5211-9-2 du 
code général des collectivités territoria-
les est ainsi modifié : 

(Sans modification) 
 

Art. L. 5211-9-2 . —  I.-Sans pré-
judice de l'article L. 2212-2, lorsqu'un 

1° Au premier alinéa, après les 
mots : « Sans préjudice de l'article 
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établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est 
compétent en matière d'assainissement, 
les maires des communes membres de 
celui-ci transfèrent au président de cet 
établissement les attributions lui permet-
tant de réglementer cette activité.  

L. 2212-2 » sont insérés les mots : « et 
par dérogation à l'article L. 1311-2 et au 
deuxième alinéa de l'article L. 1331-1 
du code de la santé publique » ; 

Sans préjudice de l'article L. 
2212-2 et par dérogation à l'article L. 
2224-16, lorsqu'un groupement de col-
lectivités est compétent en matière de 
gestion des déchets ménagers, les mai-
res des communes membres de celui-ci 
ou membres d'un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre membre du groupement de 
collectivités transfèrent au président de 
ce groupement les attributions lui per-
mettant de réglementer cette activité.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

2° Au deuxième alinéa, le mot : 
« gestion » est remplacé par le mot : 
« collecte ». 

 

 
Article 36 Article 36 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

 

 1° Le premier alinéa de l'article 
L. 2213-1 est complété par la phrase 
suivante : 

 

 « À l'extérieur des aggloméra-
tions, le maire exerce également la po-
lice de la circulation sur les voies du 
domaine public routier communal et du 
domaine public routier intercommunal, 
sous réserve des pouvoirs dévolus au 
représentant de l'État dans le départe-
ment sur les routes à grande circula-
tion. » ; 

 

 2° Après l'article L. 2213-32, il 
est inséré un article L. 2213-33 ainsi ré-
digé : 

 

 « Art. L. 2213-33. —  Le maire, 
ou le préfet de police de Paris dans sa 
zone de compétence, peut délivrer des 
autorisations de stationnement sur la 
voie publique aux exploitants de taxi, 
dans les conditions prévues à l'article L. 
3121-5 du code des transports. » ; 
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 3° L'article L. 5211-9-2 est ainsi 
modifié : 

 

Art. L. 5211-9-2 . —  I. —    

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Sans préjudice de l'article L. 
2212-2 et par dérogation aux articles L. 
2213-1 à L. 2213-6, lorsqu'un établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre est compé-
tent en matière de voirie, les maires des 
communes membres peuvent transférer 
au président de cet établissement leurs 
prérogatives en matière de police de la 
circulation et du stationnement. 

Sans préjudice de l'article L. 
2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 2213-32, lorsqu'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est 
compétent en matière de défense exté-
rieure contre l'incendie, les maires des 
communes membres de celui-ci peuvent 
transférer au président de cet établisse-
ment des attributions lui permettant de 
réglementer cette activité.  

II.-Lorsque le président de l'éta-
blissement public de coopération inter-
communale prend un arrêté de police 
dans les cas prévus au I du présent arti-
cle, il le transmet pour information aux 
maires des communes concernées dans 
les meilleurs délais.  

III.-Dans un délai de six mois 
suivant la date de l'élection du président 
de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du groupement de 
collectivités territoriales ou suivant la 
date à laquelle les compétences men-
tionnées aux trois premiers alinéas du I 
ont été transférées à l'établissement ou 
au groupement, un ou plusieurs maires 
peuvent s'opposer, dans chacun de ces 
domaines, au transfert des pouvoirs de 
police. A cette fin, ils notifient leur op-
position au président de l'établissement 
public de coopération intercommunale 
ou du groupement de collectivités terri-
toriales. Il est alors mis fin au transfert 
pour les communes dont les maires ont 

 

 

 

a) Au cinquième alinéa du I, les 
mots : « L. 2213-6 » sont remplacés par 
les mots : « L. 2213-6-1 » et les mots : 
« peuvent transférer » sont remplacés 
par le mot : « transfèrent » ; 
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notifié leur opposition.  

Si un ou plusieurs maires des 
communes concernées se sont opposés 
au transfert de leurs pouvoirs de police, 
le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du 
groupement de collectivités territoriales 
peut renoncer, dans chacun des domai-
nes mentionnés aux trois premiers ali-
néas du I, à ce que les pouvoirs de po-
lice spéciale des maires des communes 
membres lui soient transférés de plein 
droit. Il notifie sa renonciation à chacun 
des maires des communes membres 
dans un délai de six mois à compter de 
la réception de la première notification 
d'opposition. Dans ce cas, le transfert 
des pouvoirs de police prend fin à 
compter de cette notification.  

IV.-Dans les cas prévus aux trois 
derniers alinéas du I, sur proposition 
d'un ou de plusieurs maires de commu-
nes intéressées, le transfert est décidé 
par arrêté du ou des représentants de 
l'Etat dans le ou les départements con-
cernés, après accord de tous les maires 
des communes membres et du président 
de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Il y est mis fin dans les 
mêmes conditions.  

Par dérogation à l'alinéa précé-
dent, lorsque l'établissement public de 
coopération intercommunale est une 
communauté urbaine, le transfert est dé-
cidé par arrêté du ou des représentants 
de l'Etat dans le ou les départements, 
après accord du président de la commu-
nauté urbaine et des deux tiers au moins 
des maires de communes membres dont 
la population représente plus de la moi-
tié de la population totale, ou de la moi-
tié des maires de communes membres 
dont la population représente plus des 
deux tiers de la population totale.  

V.-Les agents de police munici-
pale recrutés en application des articles 
L. 511-1 et L. 512-2 du code de la sécu-
rité intérieure et les agents spécialement 
assermentés peuvent assurer, sous l'au-
torité du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale, 
l'exécution des décisions prises confor-
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mément aux attributions transférées par 
les maires des communes membres en 
vertu du I du présent article. 

 b) Le I est complété par un sep-
tième alinéa ainsi rédigé : 

 

 « Sans préjudice de l'article 
L. 2212-2 et par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 2213-33, lorsqu'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre est 
compétent en matière de voirie, les mai-
res des communes membres transfèrent 
au président de cet établissement les 
prérogatives qu'ils détiennent en matière 
de délivrance des autorisations de sta-
tionnement sur la voie publique aux ex-
ploitants de taxi. » ; 

 

 c) Les premier, deuxième, troi-
sième, cinquième et septième alinéas du 
I deviennent les premier, deuxième, 
troisième, quatrième et cinquième ali-
néas du 1° du I ; 

 

 d) Les quatrième et sixième ali-
néas du I deviennent les premier et deu-
xième alinéas du 2° du I ; 

 

 e) Dans chaque alinéa du III, les 
mots : « aux trois premiers alinéas du I » 
sont remplacés par les mots : « au 1° du 
I » ; 

 

 f) Au IV, les mots : « aux trois 
derniers alinéas du I » sont remplacés 
par les mots : « au 2° du I » ; 

 

 g) Il est ajouté un VI ainsi rédi-
gé : 

 

 « VI . —  Le représentant de l'État 
dans le département peut, dans le cas où 
il n'y aurait pas été pourvu par le prési-
dent de l'établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre, 
et après mise en demeure de ce dernier 
restée sans résultat, exercer les attribu-
tions dévolues au président de l'établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre en matière 
de police de la circulation et du station-
nement. » ; 
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 4° Au I de l'article L. 5842-4, les 
mots : « L. 5211-9-2, à l'exception des 
troisième et quatrième alinéas du I » 
sont remplacés par les mots : « L. 5211-
9-2, à l'exception du troisième alinéa du 
1° du I, du premier alinéa du 2° du I ». 

 

 
Article 37 Article 37 

 I. —  Les transferts prévus aux 
quatrième et cinquième alinéas du 1° du 
I de l'article L. 5211-9-2 du code géné-
ral des collectivités territoriales inter-
viennent le premier jour du douzième 
mois qui suit la publication de la pré-
sente loi. 

(Sans modification) 

 

 Toutefois, un maire peut s'oppo-
ser avant cette date au transfert des deux 
pouvoirs de police précités, ou de l'un 
d'eux. À cette fin, il notifie son opposi-
tion au président de l'établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre avant le premier jour du 
sixième mois qui suit la publication de 
la présente loi. Le transfert n'a pas lieu 
dans les communes dont le maire a noti-
fié son opposition. 

 

 Si un ou plusieurs maires des 
communes concernées se sont opposés 
au transfert d'un ou des deux pouvoirs 
de police précités dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent, le président 
de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peut 
renoncer à ce que le ou les pouvoirs de 
police en question lui soient transférés 
de plein droit. À cette fin, il notifie sa 
renonciation à chacun des maires des 
communes membres avant la date pré-
vue au premier alinéa. Dans ce cas, le 
transfert au président de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre n'a pas lieu. 

 

 II. —  Les dispositions du I sont 
applicables à la Polynésie française. 

 

 
Article 38 Article 38 

 Le code des transports est ainsi 
modifié : 

(Sans modification) 
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 1° À l'article L. 3121-11, la pre-
mière phrase est ainsi complétée : « , ou 
dans le périmètre d'un établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont le président leur a 
délivré une autorisation de stationne-
ment dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 5211-9-2 du code général des 
collectivités territoriales. » ; 

 

 2° Au premier alinéa de l'article 
L. 6332-2, les mots : « l'article L. 2212-
2 »sont remplacés par les mots : « les ar-
ticles L. 2212-2 et L. 2213-33 » ; 

 

 3° À l'article L. 6732-1, les 
mots : « l'article L. 2212-2 » sont rem-
placés par les mots : « les articles L. 
2212-2 et L. 2213-33 » ; 

 

 4° À l'article L. 6741-1, les 
mots : « l'article L. 2212-2 » sont rem-
placés par les mots : « les articles L. 
2212-2 et L. 2213-33 ». 

 

 
Article 39 Article 39 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification) 

 1° L'article L. 5211-4-2 est ainsi 
rédigé : 

1°(Alinéa sans modification) 

Art. L. 5211-4-2 . —  En dehors 
des compétences transférées, un établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre et une ou 
plusieurs de ses communes membres 
peuvent se doter de services communs.  

Les effets de ces mises en com-
mun sont réglés par convention après 
avis du ou des comités techniques com-
pétents. Pour les établissements publics 
soumis au régime fiscal prévu à l'article 
1609 nonies C du code général des im-
pôts, ces effets peuvent également être 
pris en compte par imputation sur l'attri-
bution de compensation prévue au 
même article.  

Les services communs sont gérés 
par l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre.  

« Art. L. 5211-4-2. —  Un éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre et une ou 
plusieurs de ses communes membres 
peuvent se doter de services communs. 

« Art. L. 5211-4-2. —  En dehors 
des compétences transférées, un établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre et une ou 
plusieurs de ses communes membres 
peuvent se doter de services communs. 
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Les fonctionnaires et agents non 
titulaires communaux qui remplissent en 
totalité ou en partie leurs fonctions dans 
un service ou une partie de service mis 
en commun sont de plein droit mis à 
disposition de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre pour le temps de travail consacré 
au service commun. 

L'établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre 
exerce à leur égard les prérogatives re-
connues à l'autorité investie du pouvoir 
de nomination à l'exception de celles 
mentionnées aux articles 39,40,61,64 à 
73,75,78,79, aux sixième à huitième ali-
néas de l'article 89 et suivants et aux ar-
ticles 92 à 98 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique 
territoriale.  

Les agents mis à disposition en 
vertu de l'alinéa précédent conservent, 
s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime 
indemnitaire qui leur était applicable 
ainsi que, à titre individuel, les avanta-
ges acquis en application du troisième 
alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 précitée.  

En fonction de la mission réali-
sée, le personnel des services communs 
est placé sous l'autorité fonctionnelle du 
maire ou sous celle du président de 
l'établissement public. 

Le maire ou le président de l'éta-
blissement public peut donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par ar-
rêté, délégation de signature au chef du 
service commun pour l'exécution des 
missions qui lui sont confiées.  

  « Un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre et un ou des établissement pu-
blics dont il est membre peuvent égale-
ment se doter de services communs pour 
assurer des missions fonctionnelles. 

 
 « Les services communs inter-

viennent en dehors de l'exercice direct 
des compétences de l'établissement et de 
ses communes membres. Ils peuvent 

« Les services communs peuvent 
être chargés de l'exercice de missions 
opéraionnelles et des missions fonction-
nelles en matière de gestion du person-
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être chargés de l'exercice des missions 
fonctionnelles en matière de gestion du 
personnel, à l'exception des missions vi-
sées à l'article 23 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale pour les communes et éta-
blissements publics obligatoirement af-
filiés à un centre de gestion en applica-
tion des articles 15 et 16 de cette loi, de 
gestion administrative et financière, 
d'informatique, d'expertise juridique, 
d'expertise fonctionnelle ainsi que de 
l'instruction des décisions prises par les 
maires au nom de la commune ou de 
l'État. 

nel, à l'exception des missions visées à 
l'article 23 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale pour les communes et éta-
blissements publics obligatoirement af-
filiés à un centre de gestion en applica-
tion des articles 15 et 16 de cette loi, de 
gestion administrative et financière, 
d'informatique, d'expertise juridique, 
d'expertise fonctionnelle ainsi que de 
l'instruction des décisions prises par les 
maires au nom de la commune ou de 
l'État. 

 « Les effets de ces mises en 
commun sont réglés par convention 
après établissement d'une fiche d'impact 
décrivant les effets sur les agents et avis 
du ou des comités techniques compé-
tents. Pour les établissements publics 
soumis au régime fiscal prévu à l'article 
1609 nonies C du code général des im-
pôts, ces effets peuvent également être 
pris en compte par imputation sur l'attri-
bution de compensation prévue au 
même article. 

(Alinéa sans modification) 
 

 « Les services communs sont gé-
rés par l'établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre. 

« Les services communs sont gé-
rés par l'établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre 
ou par une commune. 

 « Les fonctionnaires et agents 
non titulaires communaux qui remplis-
sent en totalité leurs fonctions dans un 
service ou une partie de service mis en 
commun sont transférés de plein droit, 
après avis, selon le cas, de la commis-
sion administrative paritaire ou de la 
commission consultative paritaire com-
pétente, à l'établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre pour le temps de travail consacré au 
service commun. Ils conservent, s'ils y 
ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable ainsi 
que, à titre individuel, les avantages ac-
quis en application du troisième alinéa 
de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée. 

« Les fonctionnaires et agents 
non titulaires communaux qui remplis-
sent en totalité leurs fonctions dans un 
service ou une partie de service mis en 
commun sont transférés de plein droit, 
après avis, selon le cas, de la commis-
sion administrative paritaire ou de la 
commission consultative paritaire com-
pétente, à l'établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre ou à la commune en charge du 
service commun. Ils conservent, s'ils y 
ont intérêt, le bénéfice du régime in-
demnitaire qui leur était applicable ainsi 
que, à titre individuel, les avantages ac-
quis en application du troisième alinéa 
de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée. 

 « La convention prévue au troi-
sième alinéa détermine le nombre de 

(Alinéa sans modification) 
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fonctionnaires et d'agents non titulaires 
territoriaux transférés par les commu-
nes. 

 

 « En fonction de la mission réali-
sée, le personnel des services communs 
est placé sous l'autorité fonctionnelle du 
maire ou sous celle du président de 
l'établissement public. 

(Alinéa sans modification) 

 

 « Le maire ou le président de 
l'établissement public peut donner par 
arrêté, sous sa surveillance et sa respon-
sabilité, délégation de signature au chef 
du service commun pour l'exécution des 
missions qui lui sont confiées. » 

(Alinéa sans modification) 

 

 2° Le IV de l'article L. 5842-2 est 
ainsi rédigé : 

2° (Sans modification) 

Art. L. 5842-2 . — 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

IV. ― Pour l'application de l'ar-
ticle L. 5211-4-2 :  

1° Au quatrième alinéa, le mot : 
" communaux ” est remplacé par les 
mots : " des communes de la Polynésie 
française ” ; 

2° Au cinquième alinéa, les réfé-
rences : " aux articles 39,40,61,64 à 
73,75,78,79, aux sixième à huitième ali-
néas de l'article 89 et suivants et aux ar-
ticles 92 à 98 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique 
territoriale ” sont remplacées par les ré-
férences : " aux articles 44,50,56 à 60, 
aux sixième à huitième alinéas et sui-
vants de l'article 63 et aux articles 66 à 
68 et 70 de l'ordonnance n° 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des 
groupements de communes de la Poly-
nésie française ainsi que de leurs éta-
blissements publics administratifs ” ; 

3° A la fin de l'avant-dernier ali-
néa, la référence : " du troisième alinéa 
de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 précitée ” est remplacée 
par la référence : " du dernier alinéa de 
l'article 76 de l'ordonnance n° 2005-10 

« IV.  —  Pour l'application de 
l'article L. 5211-4-2 : 
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du 4 janvier 2005 précitée ”. 

 « 1° Le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé : 

 

 « Les services communs inter-
viennent en dehors de l'exercice direct 
des compétences de l'établissement et de 
ses communes membres. Ils peuvent 
être chargés de l'exercice de missions 
fonctionnelles en matière de gestion du 
personnel à l'exception des missions 
confiées au centre de gestion et de for-
mation de Polynésie française visé aux 
articles 31, 32 et 33 de l'ordonnance n° 
2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut 
général des fonctionnaires des commu-
nes et des groupements de communes de 
la Polynésie française ainsi que de leurs 
établissements publics administratifs. » ; 

 

 « 2° Au cinquième alinéa, le 
mot : « communaux » est remplacé par 
les mots : « des communes de la Poly-
nésie française » et les mots : « du troi-
sième alinéa de l'article 111 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 précitée » sont 
remplacés par les mots : « du dernier 
alinéa de l'article 76 de l'ordonnance n° 
2005-10 du 4 janvier 2005 précitée. » ; 

 

 3° Au II de l'article L. 5842-20, 
les mots : « Pour l'application de l'article 
L. 5214-1, le troisième alinéa est rem-
placé par les dispositions suivantes : » 
sont remplacés par les mots : « Pour 
l'application de l'article L. 5214-1, il est 
ajouté un troisième alinéa ainsi rédi-
gé : ». 

 

 
Article 40 Article 40 

Art. L. 5215-1. —  La commu-
nauté urbaine est un établissement pu-
blic de coopération intercommunale re-
groupant plusieurs communes d'un seul 
tenant et sans enclave qui forment, à la 
date de sa création, un ensemble de plus 
de 450 000 habitants et qui s'associent 
au sein d'un espace de solidarité, pour 
élaborer et conduire ensemble un projet 
commun de développement urbain et 
d'aménagement de leur territoire.  

Ces conditions ne sont pas exi-

 

A la première phrase du premier 
alinéa de l'article L. 5215-1 du code gé-
néral des collectivités territoriales, le 
chiffre : « 450 000 » est remplacé par le 
chiffre : « 400 000 ». 

 

1.  L'article L. 5215-1 du code 
général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : le chiffre : « 450 000 » 
est remplacé par le chiffre : « 400 000 ». 
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gées pour les communautés urbaines 
existant à la date de publication de la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale.  

La création d'une communauté 
urbaine issue de la fusion d'une commu-
nauté urbaine mentionnée au précédent 
alinéa avec un ou plusieurs autres éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale n'est pas soumise au seuil 
démographique fixé au premier alinéa. 

  2° (nouveau). —  Sont ajoutés 
six alinéas ainsi rédigés : 

 
  « Par dérogation au seuil défini 

au premier alinéa, une communauté ur-
baine peut être créée dans toute aire ur-
baine, au sens de l’Institut national de la 
statistique et des études économiques, 
réunissant au moins deux des fonctions 
de commandement suivantes : 

 
  « - siège du chef-lieu de région ; 

  « - siège d’un centre hospitalier 
universitaire ; 

 
  « - siège d’un pôle universitaire ; 

  « - présence d’au moins deux pô-
les de compétitivité ; 

 
  « - présence d’au moins deux pô-

les d’excellence. » 
 

Article 41 Article 41 

 Après l'article L. 5111-6 du code 
général des collectivités territoriales, il 
est inséré un article L. 5111-7 ainsi ré-
digé : 

(Sans modification) 
 

 « Art. L. 5111-7. —  I. —  Dans 
tous les cas où des agents changent 
d'employeur en application d'une réor-
ganisation prévue à la cinquième partie 
du présent code, ceux-ci conservent, 
s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime 
indemnitaire qui leur était applicable 
ainsi que, à titre individuel, les avanta-
ges acquis en application du troisième 
alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 
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du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publi-
que territoriale. 

 « II. —  Si des agents changent 
d'employeur par l'effet de la création 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou 
d'une fusion d'établissements publics à 
fiscalité propre et si l'effectif de l'éta-
blissement d'accueil est d'au moins 
50 agents, l'employeur engage une né-
gociation sur l'action sociale au sein du 
comité technique. Il en est de même si le 
changement d'employeur résulte de la 
création d'un service unifié prévu par 
l'article L. 5111-1-1 ou d'un service 
mentionné au II de l'article L. 5211-4-1 
ou d'un service commun prévu par l'arti-
cle L. 5211-4-2 et si ce service compte 
au moins 50 agents. » 

 

 
Article 42 Article 42 

Art. L. 5215-20. —  I. —  La 
communauté urbaine exerce de plein 
droit, au lieu et place des communes 
membres, les compétences suivantes :  

 

Le I de l'article L. 5215-20 du 
code général des collectivités territoria-
les est ainsi modifié : 

I. - Le I de l'article L. 5215-20 du code 
général des collectivités territoriales est 

ainsi modifié : 

1° En matière de développement 
et d'aménagement économique, social et 
culturel de l'espace communautaire :  

  

a) Création, aménagement, entre-
tien et gestion de zones d'activité indus-
trielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ;  

  

b) Actions de développement 
économique ;   

1° A (nouveau) Au b du 1°, après 
les mots : « développement économi-
que » sont insérés les mots : « et no-
tamment la possibilité de participer au 
capital des sociétés d'investissement, 
des sociétés de financement interrégio-
nales ou propre à chaque région, exis-
tantes ou à créer, et des sociétés d'accé-
lération du transfert de technologies » ; 

 
c) Construction ou aménage-

ment, entretien, gestion et animation 
d'équipements, de réseaux d'équipe-
ments ou d'établissements culturels, so-
cioculturels, socio-éducatifs, sportifs, 
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lorsqu'ils sont d'intérêt communautaire ;  

d) Lycées et collèges dans les 
conditions fixées au titre Ier du livre II 
et au chapitre Ier du titre II du livre IV 
ainsi qu'à l'article L. 521-3 du code de 
l'éducation ;  

1° Après le d du 1°, est inséré un 
e ainsi rédigé : 

1° Après le d du 1°, sont insérés 
un e et un f ainsi rédigés : 

 « e) Promotion du tourisme par 
la création d'un office de tourisme » ; 

« e) (Sans modification) 

 
 

« f) Programme de soutien et 
d'aides aux établissements d'enseigne-
ment supérieur et aux programmes de 
recherche » ; 

2° En matière d'aménagement de 
l'espace communautaire :    

a) Schéma de cohérence territo-
riale et schéma de secteur ; plan local 
d'urbanisme et documents d'urbanisme 
en tenant lieu ; création et réalisation de 
zones d'aménagement concerté d'intérêt 
communautaire ; et après avis des con-
seils municipaux, constitution de réser-
ves foncières d'intérêt communautaire ;  

 

 

 

2° Au a du 2° du I, les mots : « 
d'intérêt communautaire » sont suppri-
més ; 

 
 
 
 
 

2° Supprimé 
 

2° bis Au a du 2°, les mots : « 
création et réalisation de zones d'amé-
nagement concerté » sont remplacés par 
les mots : « définition, création et réali-
sation d'opérations d'aménagement » ; 

b) Organisation des transports 
urbains au sens du chapitre II du titre II 
de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 
1982 d'orientation des transports inté-
rieurs, sous réserve des dispositions de 
l'article 46 de cette loi ; création ou 
aménagement et entretien de voirie ; si-
gnalisation ; parcs de stationnement ; à 
ce titre, elle peut organiser un service de 
mise à disposition de bicyclettes en li-
bre-service ;  

 
 
 
 
2° ter Au b du 2°, après le 

mot : « parcs » sont insérés les mots : 
« et aires » ; 

c) Prise en considération d'un 
programme d'aménagement d'ensemble 
et détermination des secteurs d'aména-
gement au sens du code de l'urbanisme ;  

 
2° quater Le c du 2° est suppri-

mé ; 

3° En matière d'équilibre social 
de l'habitat sur le territoire communau-
taire :  
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a) Programme local de l'habitat ;  
  

b) Politique du logement d'intérêt 
communautaire ; aides financières au 
logement social d'intérêt communautaire 
; actions en faveur du logement social 
d'intérêt communautaire ; action en fa-
veur du logement des personnes défavo-
risées par des opérations d'intérêt com-
munautaire ;  

 
3° Au b du 3°, les mots : « d'inté-

rêt communautaire » et « par des opéra-
tions d'intérêt communautaire » sont 
supprimés ; 

 

c) Opérations programmées 
d'amélioration de l'habitat, actions de 
réhabilitation et résorption de l'habitat 
insalubre, lorsqu'elles sont d'intérêt 
communautaire ;  

 

4° Au c du 3° du I, les mots : « , 
lorsqu'elles sont d'intérêt communau-
taire » sont supprimés ; 

 

4° Supprimé  

4° En matière de politique de la 
ville dans la communauté :    

a) Dispositifs contractuels de dé-
veloppement urbain, de développement 
local et d'insertion économique et so-
ciale ;  

  

b) Dispositifs locaux de préven-
tion de la délinquance ;  

 
  

5° En matière de gestion des ser-
vices d'intérêt collectif :    

a) Assainissement et eau ;  
  

b) Création, extension et transla-
tion des cimetières, ainsi que création et 
extension des crématoriums et des sites 
cinéraires ;  

  

c) Abattoirs, abattoirs marchés et 
marchés d'intérêt national ;    

d) Services d'incendie et de se-
cours, dans les conditions fixées au cha-
pitre IV du titre II du livre IV de la pre-
mière partie ;  

  

6° En matière de protection et 
mise en valeur de l'environnement et de 
politique du cadre de vie :  

  

a) Collecte et traitement des dé-
chets des ménages et déchets assimilés ;    
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b) Lutte contre la pollution de 
l'air ;    

c) Lutte contre les nuisances so-
nores ;    

d) Soutien aux actions de maî-
trise de la demande d'énergie.  

 

  

Lorsque l'exercice des compé-
tences mentionnées au présent paragra-
phe est subordonné à la reconnaissance 
de leur intérêt communautaire, cet inté-
rêt est déterminé à la majorité des deux 
tiers du conseil de la communauté ur-
baine. Il est défini au plus tard deux ans 
après l'entrée en vigueur de l'arrêté pro-
nonçant le transfert de compétence.A 
défaut, la communauté urbaine exerce 
l'intégralité de la compétence transférée. 

  

 5° Après le d du 6° est inséré 
un e ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé 

 e) Gestion des milieux aquati-
ques dans les conditions ptrévues au I 
bis de l’article 211-7 du code de 
l’environnement. 

 

 6° Après le 6°, sont insérés un 7° 
et un 8° ainsi rédigés : 

6° Après le 6°, est inséré un 7° 
ainsi rédigé : 

 « 7° Aménagement, entretien et 
gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage ; 

(Alinéa sans modification) 

 

 « 8° Création et gestion de mai-
sons de services au public et définition 
des obligations de service au public af-
férentes en application de l'article 27-2 
de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administra-
tions. » 

Alinéa supprimé 
 

  II. (nouveau). —  Le même arti-
cle L. 5215-20 est complété par un V 
ainsi rédigé : 

 
  « V) La communauté urbaine est 

associée de plein droit à l’élaboration, la 
révision et la modification des schémas 
et documents de planification en matière 
d’aménagement, de transports et 
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d’environnement dont la liste est fixée 
par décret en Conseil d’Etat et qui relè-
vent de la compétence de l’Etat, d’une 
collectivité territoriale ou de leurs éta-
blissements publics, lorsque ces sché-
mas et documents ont une incidence ou 
un impact sur le territoire de la commu-
nauté urbaine. 

 
  La communauté urbaine est as-

sociée de plein droit à l’élaboration du 
contrat de plan conclu avec l’Etat en 
application de la loi n° 82-653 
du 29 juillet 1982 qui comporte un volet 
spécifique à son territoire ». 

 
  III (nouveau). - Le I de l'article 

L. 5215-20-1 du même code est ainsi 
modifié : 

 
  1° Au 2°, après les mots « ac-

tions de développement économique », 
sont insérés les mots : « et notamment la 
possibilité de participer au capital des 
sociétés d’investissement, des sociétés 
de financement interrégionales ou pro-
pre à chaque région, existantes ou à 
créer, et des sociétés d'accélération du 
transfert de technologies ». 

  2° Au 12°, après le mot : 
« parcs » sont insérés les mots : « et ai-
res ». 

 
  IV (nouveau). - Le même article 

L. 5215-20-1 est complété par un IV 
ainsi rédigé : 

 
  « IV. - La communauté urbaine 

est associée de plein droit à l'élabora-
tion, la révision et la modification des 
schémas et documents de planification 
en matière d'aménagement, de trans-
ports et d'environnement dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d'État et qui 
relèvent de la compétence de l'État, 
d'une collectivité territoriale ou de leurs 
établissements publics, lorsque ces 
schémas et documents ont une incidence 
ou un impact sur le territoire de la 
communauté urbaine. 

 
  « La communauté urbaine est as-

sociée de plein droit à l'élaboration du 
contrat de plan conclu avec l'État en ap-
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plication de la loi n° 82-653 du 29 juillet 
1982 qui comporte un volet spécifique à 
son territoire. » 

 
 

Article 43 Article 43 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Sans modification) 
 

 1° Au second alinéa de l'article 
L. 5211-28, les mots : « les métropo-
les » sont remplacés par les mots : » les 
métropoles, la métropole d'Aix-
Marseille-Provence et la métropole de 
Lyon » ; 

 

 2° À l'article L. 5211-29 :  

 a) Le 1° du I est complété par les 
mots : « , les métropoles, la métropole 
d'Aix-Marseille-Provence et la métro-
pole de Lyon » ; 

 

 b) Le 6° du I est abrogé ;  

 c) Les septième et huitième ali-
néas du II sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 « Le montant de la dotation d'in-
tercommunalité affecté à la catégorie 
définie au 1° du I est celui qui résulte de 
l'application du 2° du I de l'article 
L. 5211-30. » ; 

 

 3° L'article L. 5211-30 est ainsi 
modifié : 

 

 a) Au premier alinéa du I, les 
mots : « Les sommes affectées » sont 
remplacés par les mots : « 1° Les som-
mes affectées » ; 

 

 b) Les deuxième à septième ali-
néas du I sont supprimés ; 

 

 c) Le I est complété par trois ali-
néas ainsi rédigés : 

 

 « 2° Toutefois les établissements 
publics de coopération intercommunale 
de la catégorie des communautés urbai-
nes, des métropoles, de la métropole 
d'Aix-Marseille-Provence et de la mé-
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tropole de Lyon bénéficient d'une dota-
tion d'intercommunalité calculée dans 
les conditions suivantes : 

 « a) La dotation d'intercommuna-
lité est égale, pour chacun des établis-
sements publics de coopération inter-
communale de cette catégorie, au 
produit de leur population par la dota-
tion moyenne par habitant de la catégo-
rie, augmenté, le cas échéant, d'une ga-
rantie. Cette dotation moyenne est fixée 
à 60 euros par habitant ; 

 

 « b) Les communautés urbaines, 
les métropoles, la métropole d'Aix-
Marseille-Provence et la métropole de 
Lyon bénéficient d'une garantie égale à 
la différence constatée entre le montant 
par habitant de la dotation d'intercom-
munalité perçue au titre de l'année pré-
cédente et le montant de la dotation 
moyenne par habitant de la catégorie, 
multipliée par leur population au 1er 
janvier de l'année de répartition. Pour le 
calcul de la garantie des métropoles au 
titre de la première année, le montant 
par habitant de la dotation d'intercom-
munalité perçue au titre de l'année pré-
cédente est celui de l'établissement pu-
blic de coopération intercommunale 
préexistant ; 

 

 d) Au premier alinéa du 1° du III, 
les mots : « les métropoles » sont rem-
placés par les mots : « les métropoles, la 
métropole d'Aix-Marseille-Provence et 
la métropole de Lyon ». 

c) Au premier alinéa du 1° du III, 
les mots : « les métropoles » sont rem-
placés par les mots : « les métropoles, la 
métropole d'Aix-Marseille-Provence et 
la métropole de Lyon ». 

 
Article 44 Article 44 

 En vue de la création des métro-
poles, y compris celle d'Aix-Marseille-
Provence, le Gouvernement est autorisé, 
dans les conditions prévues à l'article 38 
de la Constitution et dans les douze 
mois suivant la publication de la pré-
sente loi, à prendre les mesures de na-
ture législative propres à compléter et 
préciser les règles budgétaires, financiè-
res, fiscales et comptables applicables à 
ces établissements publics. Le projet de 
loi portant ratification de cette ordon-
nance est déposé devant le Parlement au 
plus tard le dernier jour du troisième 

(Sans modification) 
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mois suivant la publication de cette or-
donnance. 

 
CHAPITRE VI CHAPITRE VI 

 
LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS FONCIERS LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS FONCIERS 

 
 

(division et intitulé supprimés) 

Code de l'urbanisme 
Article 45 Article 45 

Art. L. 321-1 . —  L'Etat peut 
créer des établissements publics fonciers 
en considération d'enjeux d'intérêt géné-
ral en matière d'aménagement et de dé-
veloppement durable.  

 

I. —  Après le premier alinéa de 
l'article L. 321-1 du code de l'urba-
nisme, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

 

 

Les établissements publics fon-
ciers mettent en place des stratégies 
foncières afin de mobiliser du foncier et 
de favoriser le développement durable et 
la lutte contre l'étalement urbain. Ces 
stratégies contribuent à la réalisation de 
logements, notamment de logements so-
ciaux, en tenant compte des priorités dé-
finies par les programmes locaux de 
l'habitat.  

Dans le cadre de leurs compéten-
ces, ils peuvent contribuer au dévelop-
pement des activités économiques, à la 
politique de protection contre les risques 
technologiques et naturels ainsi qu'à ti-
tre subsidiaire, à la préservation des es-
paces naturels et agricoles.  

Les établissements publics fon-
ciers sont compétents pour réaliser tou-
tes acquisitions foncières et immobiliè-
res dans le cadre de projets conduits par 
les personnes publiques et pour réaliser 
ou faire réaliser toutes les actions de na-
ture à faciliter l'utilisation et l'aména-
gement ultérieur, au sens de l'article L. 
300-1, des biens fonciers ou immobi-

« Il ne peut être créé qu'un seul 
établissement public foncier de l'État 
par région. » 

 



- 539 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 539 

liers acquis.  

Ils sont compétents pour consti-
tuer des réserves foncières.  

Les biens acquis par les établis-
sements publics fonciers ont vocation à 
être cédés.  

L'action des établissements pu-
blics fonciers pour le compte de l'Etat, 
des collectivités territoriales et de leurs 
groupements ou d'un autre établissement 
public s'inscrit dans le cadre de conven-
tions. 

 II.  —  Dans un délai de dix-huit 
mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, lorsqu'il existe dans une 
même région plusieurs établissements 
publics fonciers de l'État, celui dont le 
périmètre est le plus large est substitué 
aux autres dans leurs droits et obliga-
tions. 

 

 

  
CHAPITRE VII 

  
PÔLES MÉTROPOLITAINS 

  (division et intitulé nouveaux) 

  
Article 45 bis (nouveau) 

Art. L. 5731-1. —  Le pôle mé-
tropolitain est un établissement public 
constitué par accord entre des établis-
sements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre, en vue 
d'actions d'intérêt métropolitain en ma-
tière de développement économique, de 
promotion de l'innovation, de la recher-
che, de l'enseignement supérieur et de la 
culture, d'aménagement de l'espace par 
la coordination des schémas de cohé-
rence territoriale dont le périmètre est 
identique à celui des établissements pu-
blics de coopération intercommunale 
qui composent le pôle, et de dévelop-
pement des infrastructures et des servi-
ces de transport au sens des articles L. 

 Après le premier alinéa de 
l’article L. 5731-1 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 
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1231-10 à L. 1231-13 du code des 
transports, afin de promouvoir un mo-
dèle de développement durable du pôle 
métropolitain et d'améliorer la compéti-
tivité et l'attractivité de son territoire, 
ainsi que l'aménagement du territoire in-
fra-départemental et infra-régional. 

  A la demande du conseil syndi-
cal du Pôle métropolitain, les régions ou 
les départements concernés peuvent ad-
hérer au Pôle métropolitain. 

 
Les organes délibérants de cha-

que établissement public de coopération 
intercommunale se prononcent, par dé-
libérations concordantes, sur l'intérêt 
métropolitain des compétences transfé-
rées au pôle métropolitain. 

  

  Article 45 ter (nouveau) 

  Au premier alinéa de l’article 
L. 5731-2 du code général des collecti-
vités territoriales, les mots : « formant 
un ensemble de plus de 300 000 habi-
tants. L'un d'entre eux compte plus de 
150 000 habitants » sont remplacés par 
les mots : « , sous réserve que l’un 
d’entre eux compte plus de 100 000 ha-
bitants ». 

 
 

TITRE III TITRE III 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
AGENTS ET AUX COMPENSA-

TIONS FINANCIERES 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
AGENTS ET AUX COMPENSA-

TIONS FINANCIERES 

 
CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANSFERT 

ET À LA MISE À DISPOSITION DES AGENTS 

DE L'ÉTAT 

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANSFERT 

ET À LA MISE À DISPOSITION DES AGENTS 

DE L'ÉTAT 

 
Article 46 Article 46 

 I. —  Les services et parties de 
services qui participent à l'exercice des 
compétences de l'État transférées aux 
collectivités territoriales ou à leurs 

I. —  (Alinéa sans modification) 
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groupements par la présente loi sont mis 
à disposition ou transférés selon les mo-
dalités prévues aux articles L. 1321-1 à 
L. 1321-8 du code général des collecti-
vités territoriales et celles qui sont défi-
nies par le présent chapitre. 

 Sont transférés ou mis à disposi-
tion des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements les emplois pourvus 
au 31 décembre de l'année précédant 
l'année du transfert de compétence. 

Sont transférés ou mis à disposi-
tion des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements les emplois pourvus 
au 31 décembre de l'année précédant 
l'année du transfert de compétence sous 
réserve que leur nombre global ne soit 
pas inférieur à celui constaté le 31 dé-
cembre 2012. 

 II. —  En cas de transfert de ser-
vice, après détermination d'un nombre 
entier d'emplois à temps plein suscepti-
bles d'être transférés, les fractions d'em-
plois ne pouvant donner lieu à transfert 
font l'objet d'une compensation finan-
cière dans les conditions fixées au cha-
pitre II du présent titre. 

II. —  (Sans modification) 

 
Article 47 Article 47 

 I. —  Dans l'attente de la signa-
ture des conventions mentionnées au II 
ou, à défaut, des arrêtés mentionnés 
au III, et à compter de la date de trans-
fert des compétences, le président du 
conseil régional, le président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de 
Corse, le président du conseil général, le 
président de l'organe délibérant du 
groupement de collectivités territoriales 
ou le maire donne, selon le cas, ses ins-
tructions aux chefs des services de l'État 
en charge des compétences transférées. 

(Sans modification) 

 

 II. —  Dans un délai de trois 
mois à compter de la publication du dé-
cret approuvant une convention type et 
après consultation, durant la même pé-
riode, des comités techniques placés au-
près des services de l'État et des collec-
tivités ou des groupements de 
collectivités territoriales concernés, une 
ou plusieurs conventions, conclues entre 
le représentant de l'État et, selon le cas, 
le président du conseil régional ou le 
président du conseil exécutif de la col-
lectivité territoriale de Corse, le prési-
dent du conseil général, le président de 
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l'organe délibérant du groupement de 
collectivités territoriales ou le maire 
constatent la liste des services ou parties 
de services qui sont, pour l'exercice des 
compétences transférées, mis à disposi-
tion à titre gratuit de la collectivité ou 
du groupement de collectivités bénéfi-
ciaire du transfert de compétences en 
application de la présente loi. Ces servi-
ces ou parties de services sont placés 
sous l'autorité, selon le cas, du président 
du conseil régional ou du président du 
conseil exécutif de la collectivité territo-
riale de Corse, du président du conseil 
général, du président de l'organe délibé-
rant du groupement de collectivités ter-
ritoriales ou du maire. 

 Cette convention peut adapter les 
clauses de la convention type en fonc-
tion de situations particulières. 

 

 Pour les compétences de l'État 
transférées aux collectivités territoriales 
ou à leurs groupements postérieurement 
à la publication du décret approuvant 
une convention type, le délai de trois 
mois court à compter de la date du 
transfert de la compétence. 

 

 III. —  À défaut de convention 
passée dans le délai de trois mois préci-
té, la liste des services ou parties de ser-
vices mis à disposition à titre gratuit est 
établie par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la décentralisation et du mi-
nistre intéressé, après avis motivé d'une 
commission nationale de conciliation 
créée par décret, placée auprès du minis-
tre chargé de la décentralisation et com-
prenant un nombre égal de représentants 
de l'État et de représentants de chaque 
catégorie de collectivités territoriales et 
de leurs groupements. 

 

 IV. —  Des décrets en Conseil 
d'État fixent la date et les modalités de 
transferts définitifs des services ou par-
ties de services mis à disposition. 

 

 
Article 48 Article 48 

 Les fonctionnaires et les agents 
non titulaires de l'État et de ses établis-
sements publics affectés à des services 

(Sans modification) 
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ou parties de services mis, en applica-
tion des conventions ou des arrêtés men-
tionnés au II et III de l'article 47, à dis-
position d'une collectivité ou d'un 
groupement de collectivités sont de 
plein droit mis à disposition, à titre indi-
viduel et à titre gratuit, selon le cas, du 
président du conseil régional ou du pré-
sident du conseil exécutif de la collecti-
vité territoriale de Corse, du président 
du conseil général, du président de l'or-
gane délibérant du groupement de col-
lectivités territoriales ou du maire. Ils 
sont placés, pour l'exercice de leurs 
fonctions sous son autorité. 

 

 
Article 49 Article 49 

 I. —  Dans le délai de deux ans à 
compter de la date de publication des 
décrets en Conseil d'État fixant les 
transferts définitifs des services, les 
fonctionnaires de l'État exerçant leurs 
fonctions dans un service ou une partie 
de service transférés à une collectivité 
territoriale ou à un groupement de col-
lectivités territoriales peuvent opter soit 
pour le statut de fonctionnaire territorial, 
soit pour le maintien du statut de fonc-
tionnaire de l'État. 

(Sans modification) 

 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des 

fonctionnaires 
 

Art. 13 bis. —  Tous les corps et 
cadres d'emplois sont accessibles aux 
fonctionnaires civils régis par le présent 
titre par la voie du détachement suivi, le 
cas échéant, d'une intégration, ou par la 
voie de l'intégration directe, nonobstant 
l'absence de disposition ou toute dispo-
sition contraire prévue par leurs statuts 
particuliers.  

II. —  Les fonctionnaires de 
l'État ayant opté pour le statut de fonc-
tionnaire territorial sont intégrés dans un 
cadre d'emplois de la fonction publique 
territoriale dans les conditions prévues 
par l'article 13 bis de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires et par les dispo-
sitions statutaires applicables à ce cadre 
d'emplois. 

 

Le détachement ou l'intégration 
directe s'effectue entre corps et cadres 
d'emplois appartenant à la même caté-
gorie et de niveau comparable, apprécié 
au regard des conditions de recrutement 
ou du niveau des missions prévues par 
les statuts particuliers. Le présent alinéa 
s'applique sans préjudice des disposi-
tions plus favorables prévues par les sta-
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tuts particuliers.  

Toutefois, les membres des corps 
ou cadres d'emplois dont au moins l'un 
des grades d'avancement est également 
accessible par la voie d'un concours de 
recrutement peuvent être détachés, en 
fonction de leur grade d'origine, dans 
des corps ou cadres d'emplois de niveau 
différent, apprécié dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa.  

  

Lorsque le corps ou cadre d'em-
plois d'origine ou le corps ou cadre 
d'emplois d'accueil ne relève pas d'une 
catégorie, le détachement ou l'intégra-
tion directe s'effectue entre corps et ca-
dres d'emplois de niveau comparable.  

  

Lorsque l'exercice de fonctions 
du corps ou cadre d'emplois d'accueil est 
soumis à la détention d'un titre ou d'un 
diplôme spécifique, l'accès à ces fonc-
tions est subordonné à la détention de ce 
titre ou de ce diplôme.  

  

Le fonctionnaire détaché dans un 
corps ou cadre d'emplois qui est admis à 
poursuivre son détachement au-delà 
d'une période de cinq ans se voit propo-
ser une intégration dans ce corps ou ca-
dre d'emplois. 

 

  

 Les services effectifs accomplis 
par les intéressés dans leur corps d'ori-
gine sont assimilés à des services ac-
complis dans ce cadre d'emplois. 

 

 III. —  Les fonctionnaires de 
l'État ayant opté pour le maintien de leur 
statut sont placés en position de déta-
chement auprès de la collectivité territo-
riale ou du groupement de collectivités 
territoriales dont relève désormais leur 
service. 

 

 Par dérogation à la section 2 du 
chapitre V de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
de l'État, ces détachements sont sans li-
mitation de durée. L'autorité territoriale 
exerce le pouvoir disciplinaire sur les 
fonctionnaires ainsi détachés. Elle in-
forme l'administration gestionnaire de 
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leur corps d'origine des sanctions pro-
noncées. 

 Lorsque les fonctionnaires déta-
chés sont placés, sur leur demande, dans 
une position statutaire dont le bénéfice 
est de droit, le détachement est suspen-
du. 

 

 Les fonctionnaires détachés sans 
limitation de durée peuvent, à tout mo-
ment, demander à être intégrés dans la 
fonction publique territoriale. 

 

 IV. —  Les fonctionnaires qui 
n'ont pas fait usage du droit d'option à 
l'expiration du délai mentionné au I sont 
placés en position de détachement sans 
limitation de durée. 

 

 V. —  Les fonctionnaires en dé-
tachement sans limitation de durée men-
tionnés aux III et IV peuvent demander 
à être réintégrés dans un emploi de leur 
corps d'origine. Il est fait droit à leur 
demande, dans la limite des emplois va-
cants, dans un délai maximal de deux 
ans à compter de la date de réception de 
celle-ci ou, au-delà de cette période, dès 
la première vacance. 
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Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale  
 

Art. 41 . —  Lorsqu'un emploi 
permanent est créé ou devient vacant, 
l'autorité territoriale en informe le centre 
de gestion compétent qui assure la pu-
blicité de cette création ou de cette va-
cance, à l'exception des emplois suscep-
tibles d'être pourvus exclusivement par 
voie d'avancement de grade.  

Les vacances d'emploi précisent 
le motif de la vacance et comportent une 
description du poste à pourvoir.  

L'autorité territoriale pourvoit 
l'emploi créé ou vacant en nommant l'un 
des candidats inscrits sur une liste d'ap-
titude établie en application de l'article 
44 ou l'un des fonctionnaires qui s'est 
déclaré candidat par voie de mutation, 
de détachement, d'intégration directe ou, 
le cas échéant et dans les conditions 
fixées par chaque statut particulier, par 
voie de promotion interne et d'avance-
ment de grade.  

VI. —  Les dispositions de l'arti-
cle 41 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique territoriale 
ne sont pas applicables à la nomination 
des fonctionnaires mentionnés au I du 
présent article à des emplois des servi-
ces ou parties de services transférés en 
application de la présente loi à une col-
lectivité territoriale ou à un groupement 
de collectivités territoriales. 

 

 VII. —  Lorsque le droit d'option 
prévu au I du présent article est exercé 
avant le 31 août d'une année, l'intégra-
tion ou le détachement de l'agent et le 
droit à compensation qui en résulte ne 
prennent effet qu'à compter du 
1er janvier de l'année suivante. 

 

 Lorsque le droit d'option est 
exercé entre le 1er septembre et le 31 dé-
cembre d'une année, l'intégration ou le 
détachement de l'agent et le droit à 
compensation qui en résulte ne prennent 
effet qu'à compter du 1er janvier de la 
deuxième année suivant l'exercice de ce 
droit. 

 

 Lorsque le droit d'option n'est 
pas exercé, le détachement de l'agent et 
le droit à compensation qui en résulte ne 
prennent effet qu'à compter du 1er jan-
vier de la deuxième année suivant la pu-
blication du décret en Conseil d'État 
fixant les transferts définitifs des servi-
ces, lorsqu'il est publié entre le 1er jan-
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vier et le 31 août et, à compter du 
1er janvier de la troisième année suivant 
la publication du décret précité, lorsqu'il 
est publié entre le 1er septembre et le 31 
décembre. 

 VIII. —  Un décret en Conseil 
d'État fixe les modalités d'application du 
présent article. 

 

 
Article 50 Article 50 

 Les fonctionnaires qui deman-
dent leur intégration dans la fonction 
publique territoriale relèvent du régime 
spécial de la Caisse nationale de retrai-
tes des agents des collectivités locales à 
compter de la date d'effet de l'intégra-
tion. Lorsqu'ils réunissent les conditions 
prévues par la réglementation de ce ré-
gime, ils bénéficient d'une pension ré-
munérant les services effectifs accom-
plis, y compris pour l'État, 
antérieurement à l'intégration. La Caisse 
nationale de retraites des agents des col-
lectivités locales reverse à l'État, pour 
ces fonctionnaires, les cotisations per-
çues. En contrepartie, l'État rembourse à 
la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales le mon-
tant brut des pensions versées à ces 
agents ainsi que les charges supplémen-
taires afférentes dues au titre de l'article 
L. 134-1 du code de la sécurité sociale. 
Les modalités de mise en oeuvre de ce 
reversement et de ce remboursement 
sont précisées par un décret pris après 
avis du conseil d'administration de la 
Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales. 

(Sans modification) 
 

 
Article 51 Article 51 

Code des pensions civiles et militaires 
de retraite 

 

Art. L. 24 . —  I.-La liquidation 
de la pension intervient :  

1° Lorsque le fonctionnaire civil 
est radié des cadres par limite d'âge, ou 
s'il a atteint, à la date de l'admission à la 

I. —  Les fonctionnaires de l'État 
mentionnés à l'article 49 de la présente 
loi et appartenant à un corps classé en 
catégorie active au sens du 1° du I de 
l'article L. 24 du code des pensions civi-
les et militaires de retraite conservent, à 
titre personnel, le bénéfice des avanta-
ges qui en découlent. 

(Sans modification) 
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retraite, l'âge mentionné à l'article L. 
161-17-2 du code de la sécurité sociale, 
ou de cinquante-sept ans s'il a accompli 
au moins dix-sept ans de services dans 
des emplois classés dans la catégorie ac-
tive.  

Sont classés dans la catégorie ac-
tive les emplois présentant un risque 
particulier ou des fatigues exceptionnel-
les. La nomenclature en est établie par 
décret en Conseil d'Etat ;  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 
 Ils peuvent, si besoin est, com-

pléter la durée de service en vue de 
remplir la condition exigée en la matière 
par les dispositions qui leur sont appli-
cables au titre du régime de pension 
dont ils relèvent, dès lors qu'ils exercent 
dans la collectivité territoriale ou le 
groupement de collectivités territoriales 
d'accueil des fonctions ayant, par leur 
contenu, la même nature que celles 
qu'ils exerçaient antérieurement au ser-
vice de l'État. 

 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale  
 

Art. 88 . —  L'assemblée délibé-
rante de chaque collectivité territoriale 
ou le conseil d'administration d'un éta-
blissement public local fixe les régimes 
indemnitaires dans la limite de ceux 
dont bénéficient les différents services 
de l'Etat et peut décider, après avis du 
comité technique, d'instituer une prime 
d'intéressement tenant compte de la per-
formance collective des services selon 
les modalités et dans les limites définies 
par décret en Conseil d'Etat.  
 
Lorsque les services de l'Etat servant de 
référence bénéficient d'une prime de 
fonctions et de résultats, le régime in-
demnitaire que peut fixer l'organe déli-
bérant comprend une part liée à la fonc-
tion et une part liée aux 
résultats.L'organe délibérant détermine 

II. —  Les collectivités territoria-
les et leurs groupements peuvent main-
tenir, au profit des fonctionnaires de 
l'État mentionnés à l'article 49, les avan-
tages qu'ils ont individuellement acquis 
en matière indemnitaire au sens de l'ar-
ticle 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée, tant qu'ils exercent leurs 
fonctions dans leur cadre d'emplois de 
détachement ou d'intégration lorsque ces 
avantages sont plus favorables que ceux 
de la collectivité ou du groupement 
concerné. 
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les plafonds applicables à chacune de 
ces parts, sans que la somme de ceux-ci 
n'excède le plafond global de la prime 
de fonctions et de résultats des fonc-
tionnaires de l'Etat, et fixe les critères 
pris en compte pour la détermination du 
niveau des fonctions et pour l'apprécia-
tion des résultats. Ce régime est mis en 
place dans la collectivité territoriale ou 
l'établissement public local lors de la 
première modification de son régime 
indemnitaire qui suit l'entrée en vigueur 
de la prime de fonctions et de résultats 
dans les services de l'Etat. Le régime an-
térieur est maintenu jusqu'à cette modi-
fication. 

L'assemblée délibérante de la 
collectivité territoriale ou le conseil 
d'administration de l'établissement pu-
blic local peut décider de maintenir, à ti-
tre individuel, au fonctionnaire concer-
né, le montant indemnitaire dont il 
bénéficiait en application des disposi-
tions réglementaires antérieures, lorsque 
ce montant se trouve diminué soit par 
l'application ou la modification des dis-
positions réglementaires applicables aux 
services de l'Etat servant de référence, 
soit par l'effet d'une modification des 
bornes indiciaires du grade dont il est ti-
tulaire. 

Toute commune classée station 
classée de tourisme au sens de la sous-
section 2 de la section 2 du chapitre III 
du titre III du livre Ier du code du tou-
risme (1) peut être surclassée dans une 
catégorie démographique supérieure, 
par référence à sa population totale cal-
culée par l'addition de sa population 
permanente et de sa population touristi-
que moyenne, cette dernière étant calcu-
lée selon les critères de capacité d'ac-
cueil établis par décret. 

Toute commune ou tout établis-
sement public de coopération inter-
communale compétent comportant au 
moins une zone urbaine sensible définie 
au 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 d'orientation pour l'amé-
nagement et le développement du terri-
toire peut être surclassé dans une caté-
gorie démographique supérieure par 
référence à la population totale obtenue 
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en multipliant par deux la population 
des zones urbaines sensibles ou des par-
ties de zones urbaines sensibles de la 
commune. 

 
Article 52 Article 52 

 I. —  Par dérogation aux disposi-
tions de l'article 49, les fonctionnaires 
de l'État, qui exercent leurs fonctions 
dans un service ou une partie de service 
transférés à une collectivité territoriale 
ou à un groupement de collectivités ter-
ritoriales et appartiennent à des corps 
dont la liste est fixée par décret en Con-
seil d'État, sont mis à disposition, à titre 
gratuit, sans limitation de durée, auprès 
des collectivités territoriales ou des 
groupements de collectivités territoriales 
auxquels ils sont affectés, à compter de 
la date de publication des décret en 
Conseil d'État fixant les transferts défi-
nitifs de services. 

(Sans modification) 

 

 II. —  Le fonctionnaire mis à 
disposition sans limitation de durée en 
application du I peut solliciter à tout 
moment son affectation dans un emploi 
de son corps d'origine. Il est fait droit à 
sa demande, dans la limite des emplois 
vacants, dans un délai maximal de deux 
ans à compter de la date de réception de 
celle-ci ou, au-delà de cette période, dès 
la première vacance. 

 

 III. —  Lorsqu'il est mis fin à la 
mise à disposition d'un agent prise en 
application du I, l'emploi devenu vacant 
fait l'objet d'une compensation finan-
cière. 

 

 
Article 53 Article 53 

 À la date d'entrée en vigueur des 
décrets en Conseil d'État fixant les 
transferts définitifs des services ou par-
ties de services auxquels ils sont affec-
tés, les agents non titulaires de l'État et 
de ses établissements publics deviennent 
agents non titulaires de la fonction pu-
blique territoriale. Ils conservent, à titre 
individuel, le bénéfice des stipulations 
de leur contrat. Les services antérieure-
ment accomplis en qualité d'agent non 

(Sans modification) 
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titulaire de l'État et de ses établisse-
ments publics sont assimilés à des servi-
ces accomplis dans la collectivité terri-
toriale ou le groupement de collectivités 
territoriales d'accueil. 

 Les dispositions des articles 3 à 
3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée, en ce qu'elles déterminent 
les conditions de recrutement des agents 
non titulaires, et les dispositions de l'ar-
ticle 41 de la même loi, ne sont pas ap-
plicables au recrutement des agents non 
titulaires de droit public de l'État et de 
ses établissements publics à des emplois 
des services ou parties de services trans-
férés à une collectivité territoriale ou à 
un groupement de collectivités territo-
riales en application de la présente loi. 

 

 
Article 54 Article 54 

 Les agents non titulaires men-
tionnés à l'article 53, qui remplissent les 
conditions énoncées aux articles 2 à 4 de 
la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 rela-
tive à l'accès à l'emploi titulaire et à 
l'amélioration des conditions d'emploi 
des agents contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les discrimi-
nations et portant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique, conser-
vent la possibilité de se porter candidat 
aux recrutements réservés organisés au 
titre du chapitre Ier de la même loi : 

(Sans modification) 

 

 1° Par l'administration qui soit 
les employait à la date du 31 mars 2011 
lorsque ceux-ci bénéficiaient d'un con-
trat à durée déterminée à cette dernière 
date, soit les employait entre le 
1er janvier et le 31 mars 2011 lorsque le 
contrat de ceux-ci a expiré durant cette 
dernière période ; 

 

 2° Par l'administration qui les 
employait à la date du 13 mars 2012 
lorsque ceux-ci bénéficiaient d'un con-
trat à durée indéterminée à cette der-
nière date. 

 

 Les services accomplis en qualité 
d'agent contractuel de droit public de la 
fonction publique territoriale sont assi-
milés à des services effectués en qualité 

 



- 552 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 552 

d'agent contractuel de droit public de la 
fonction publique de l'État au sein de 
leur administration d'origine pour l'ap-
préciation de l'ancienneté prévue à l'ar-
ticle 4 de la loi du 12 mars 2012. 

 Les agents déclarés admis aux 
recrutements réservés sont nommés sta-
giaires du corps de la fonction publique 
de l'État auquel le recrutement donne 
accès. Ils sont mis, de plein droit, à dis-
position de la collectivité ou du grou-
pement de collectivités territoriales qui 
les emploie à la date de leur nomination. 

 

 S'ils sont titularisés et affectés à 
un service ou une partie de service 
transférés en vertu de la présente loi à 
une collectivité territoriale ou à un 
groupement de collectivités territoriales, 
ces agents bénéficient des dispositions 
des articles 49 à 52 de la présente loi. 

 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
LA COMPENSATION DES TRANSFERTS DE 

COMPÉTENCES 
LA COMPENSATION DES TRANSFERTS DE 

COMPÉTENCES 

 
Article 55 Article 55 

 I. —  Sous réserve des disposi-
tions prévues au présent article, les 
transferts de compétences à titre défini-
tif inscrits dans la présente loi et ayant 
pour conséquence d'accroître les charges 
des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements ouvrent droit à une com-
pensation financière dans les conditions 
fixées par les articles L. 1614-l à 
L. 1614-7 du code général des collecti-
vités territoriales. 

(Sans modification) 
 

 Les ressources attribuées au titre 
de cette compensation sont équivalentes 
aux dépenses consacrées, à la date du 
transfert, par l'État, à l'exercice des 
compétences transférées, diminuées du 
montant des éventuelles réductions bru-
tes de charges ou des augmentations de 
ressources entraînées par les transferts. 
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 Le droit à compensation des 
charges d'investissement transférées par 
la présente loi est égal à la moyenne des 
dépenses actualisées, hors taxes et hors 
fonds de concours, constatées sur une 
période d'au moins cinq ans précédant le 
transfert de compétences. 

 

 Le droit à compensation des 
charges de fonctionnement transférées 
par la présente loi est égal à la moyenne 
des dépenses actualisées constatées sur 
une période maximum de trois ans pré-
cédant le transfert de compétences. 

 

 Un décret en Conseil d'État fixe 
les modalités d'application des deux ali-
néas qui précèdent, après avis de la 
commission consultative mentionnée à 
l'article L. 1211-4-l du code général des 
collectivités territoriales. Ce décret défi-
nit notamment les modalités de réparti-
tion entre les collectivités bénéficiaires 
du droit à compensation des charges 
d'investissement transférées. 

 

 II. —  La compensation finan-
cière des transferts de compétences 
s'opère, à titre principal, par l'attribution 
d'impositions de toute nature, dans des 
conditions fixées par la loi de finances. 

 

 Si les recettes provenant des im-
positions attribuées en application de 
l'alinéa précédent diminuent pour des 
raisons étrangères au pouvoir de modu-
lation éventuel reconnu aux collectivités 
bénéficiaires, l'État compense cette 
perte dans des conditions fixées en loi 
de finances afin de garantir à ces derniè-
res un niveau de ressources équivalent à 
celui qu'il consacrait à l'exercice de la 
compétence avant son transfert. Ces di-
minutions de recettes et les mesures de 
compensation prises au titre du présent 
alinéa font l'objet d'un rapport du Gou-
vernement présenté chaque année à la 
commission consultative mentionnée à 
l'article L. 1211-4-l du code général des 
collectivités territoriales. 

 

 III. —  L'État et les collectivités 
territoriales assurent le financement des 
opérations inscrites aux contrats de pro-
jet État-régions 2007-2013 et relevant 
de domaines de compétences transfé-
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rées, dans les conditions suivantes : 

 1° Les opérations engagées à la 
date d'entrée en vigueur de la présente 
loi sont poursuivies jusqu'à leur terme 
dans les conditions fixées par les con-
trats. Les sommes versées par l'État à ce 
titre sont déduites du montant annuel de 
la compensation financière mentionnée 
au II ; 

 

 2° Les opérations non engagées à 
la date d'entrée en vigueur de la présente 
loi et ressortissant à un domaine de 
compétences transféré, au titre duquel 
elles bénéficient d'une compensation fi-
nancière, relèvent des collectivités terri-
toriales nouvellement compétentes qui 
en assurent le financement. 

 

 


